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VI. Le bilan de la concertation  
 

Cette déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU a été notifiée aux Personnes Publiques 

Associées début juin par courrier. Faisant suite à cet envoi, une réunion d’examen conjoint a été 

organisée le21 juin en mairie de Viviers avec la rédaction d’un procès-verbal. 

L’enquête publique s’est déroulée à la rentrée de septembre, du 6 septembre 2021 au 8 octobre 2021 

inclus. Le commissaire enquêteur a assuré 4 permanences conformément à l’arrêté DT n° 2021-113 

définissant les modalités d’ouverture de l’enquête publique sachant que le dossier de la déclaration 

de projet pouvait être consulté en mairie, au siège de la communauté de communes et sur le site 

internet DRAGA dès le mois de juin 2021. Le commissaire enquêteur a enregistré une seule requête 

provenant de l’Association des Habitants et Riverains du Quartier de Bellieure. 

VI.1.Avis PPA 

Suite à la notification du dossier aux PPA, l’Etat, le Département de l’Ardèche, la Chambre d’Agriculture 

de l’Ardèche, l’INAO, la Chambre des Métiers et de l’Industrie et la SNCF ont fait un retour écrit, envoyé 

par mail ou courrier. L’ensemble des avis PPA est consultable dans les chapitres III et IV du présent 

livre. 

VI.2.Rapport du commissaire enquêteur et conclusions motivées 

Le rapport complet est disponible en annexe de ce livre. 

Synthèse :  

L'enquête publique a pour objet de recueillir les observations du public sur le projet exposé dans le 

dossier de présentation, à savoir la construction d'un nouvel EHPAD sur le site de Basse Bellieure, 

initialement destiné (OAP N°1 du PLU) à accueillir un centre d'accueil, une crèche et des habitations. 

En raison de l’obsolescence de l'actuel EHPAD qui présente d'importants risques pour la sécurité, il est 

patent que la construction d'un nouvel établissement s'impose à la municipalité comme une priorité. 

A cet effet, de par sa configuration, son emplacement et sa vaste surface disponible, la zone de Basse 

Bellieure constitue à l'évidence l'endroit idéal pour mener à bien ce projet. Les voies d'accès et les 

dessertes sont parfaitement adaptées pour ce type de projet, moyennant une régulation du trafic qui 

par ailleurs existe d'ores et déjà. 

Si l'OAP de Bellieure est supprimée, les projets de bâtiments publics initialement prévus, de même que 

la construction de logements ne sont pas remis en cause. Ces projets seront en outre menés à bien sur 

d'autres sites de la zone constructible, ce qui n'impliquera pas la consommation de terres agricoles. Le 

projet ne porte donc pas préjudice à l'économie générale du PLU en vigueur. 

Sur le plan environnemental, la MRAe, compétente en la matière a considéré dans une décision du 20 

juin 2021 qu'il n'était pas utile de soumettre le projet à une nouvelle évaluation environnementale. Le 

projet n'impacte aucune de ces zones et n'a aucune influence sur l'une ou l'autre d'entre elles. 

Enfin, pour faire suite aux observations formulées par l'association loi 1901 «Les habitants et riverains 

du quartier Bellieure », le projet prendra en compte les remarques relatives au passage des véhicules 

rue des Vignes en maintenant la circulation à sens unique jusqu'à l'entrée du site de l'EHPAD, ainsi que 

l'importance de l'orientation des bâtiments de telle sorte que l'intimité des riverains les plus proches 

puisse être préservée. En cas d'impossibilité totale, la mise en place de brise vues végétalisées pourrait 

constituer une solution alternative. 
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Considérant, 

– que l'enquête publique s'est déroulée dans d'excellentes conditions, 
– que le dossier soumis à enquête est conforme à la réglementation en vigueur, 
– que les modalités d'organisation de l'enquête ont été conformes à la réglementation, 
– que la visite du site s'est déroulée librement et dans d'excellentes conditions, 
– que les avis d'affichage ont été réalisés par le maître d'ouvrage conformément à la réglementation, 
– que toutes les observations ont pu être consultées au siège de l'enquête (mairie de Viviers), 
– que les équipement s publics prévus dans la modification du PLU présentent un caractère de 
nécessité pour la commune et seront situés dans un périmètre voisin du centre bourg, 
– qu'il n'existe pas d'opposition formelle au projet et que seuls les habitants du quartier de Bellieure 
ont produit des observations qui ne sont pas de nature à remettre en cause le projet de construction 
de l'EHPAD sur le site retenu, 
– que les autres administrés se sont totalement désintéressés du projet comme en atteste le registre 
d'enquête resté vierge, et que le commissaire enquêteur n'a reçu aucun courrier, à l'exception des 
observations de l'association du quartier de Bellieure, 
– que les parties publiques associées (PPA) se sont déclarées favorables au projet et que la Mission 
Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) a décidé que le projet n'était pas soumis à évaluation 
environnementale, 
– qu'aucun administré n'a manifesté une opposition formelle au projet, 
– Après avoir examiné l'ensemble du dossier et des observations émises et présentées au cours de 
cette enquête publique, 
Le commissaire enquêteur émet un avis favorable à la déclaration de projet N°2 valant mise en 

compatibilité du PLU de la commune de VIVIERS visant à autoriser la construction d'un nouvel 

établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) sur le site de Basse 

Bellieure. 

VI.3.Bilan 

Le tableau suivant expose les remarques qui seront prises en compte pour l’approbation en distinguant 

celles des personnes publiques associées (PPA) de celle déposée dans le cadre de l’enquête publique 

par l’Association des Habitants et Riverains de Bellieure.  

Les avis de la SNCF, du Département de l’Ardèche, de l’INAO et de la Chambre des Métiers et de 

l’Artisanat qui sont favorables sans demande particulière ne figurent pas dans ce tableau. 

Synthèse bilan 
de la 
concertation 

Expéditeur Remarque à intégrer dans le dossier d’approbation 

Avis des PPA 

Chambre 
d’Agriculture 
de l’Ardèche 

Evaluer le potentiel de réhabilitation de l’ancien hôpital 

Justifier l’augmentation de la capacité d’accueil et de la surface 
plancher du nouvel EHPAD 

Clarifier le coefficient d’imperméabilisation introduit dans 
l’article 13 du règlement écrit de la zone Ueq 

Pour limiter la consommation d’espace, inscrire que les 15 
logements initialement prévus sur le site de Bellieure et non 
réalisés ne se feront pas sur une nouvelle zone à urbaniser 
localisée sur du foncier agricole. 

L’Etat – DDT – 
service 
urbanisme et 
planification 

Préciser dans le livre 2 en page 17 que la STEP de l’Ile des Perriers 
a été démolie et que la nouvelle STEP Beaume de Bouvery, en 
fonctionnement depuis, est conforme et suffisamment 
dimensionné pour subvenir aux besoins de l’EHPAD 
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Synthèse bilan 
de la 
concertation 

Expéditeur Remarque à intégrer dans le dossier d’approbation 

Dans l’article 13 du règlement écrit de la zone Ueq, remplacer le 
« coefficient d’imperméabilisation » par le « « coefficient de non 
imperméabilisation 

A la réunion 
d’examen 
conjoint 

Service 
Urbanisme de 
DRAGA 

Muscler la justification de l’intérêt général dans le livre 2 du 
dossier (objectifs économiques, sociaux, environnementaux) 

Observations 
déposées à 
l’enquête 
publique 

Association 
des Habitants 
et Riverains de 
Bellieure 

Préserver l’actuel sens unique de circulation routière de la rue 
des Vignes et la rue des Amandiers 

Tenir compte de la hauteur maximale du futur EHPAD en limitant 
les vues directes sur les propriétés privées situées le long de la 
limite séparative ouest 

Gestion des flux de circulation poids lourds 

 

Ces remarques seront intégrées dans les livres 2 et 3 du dossier mettant à jour les pièces constitutives 

du PLU. 
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VII. Délibération d’approbation de la procédure de déclaration de 

projet et de mise en compatibilité du PLU de Viviers tirant le 

bilan de la concertation 
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VIII. Mesures de publicité 

VIII.1. Affichage de la délibération à compter du 20 décembre 2021 
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VIII.2. Publication de l’avis d’approbation dans les annonces légales 

L’avis a été publié dans l’édition du 20 décembre 2021. 
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I. LE PREAMBULE 
 

I.1 L’historique des procédures : 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Viviers a fait l’objet d’une révision générale en 2012. 

Sans tenir compte des mises à jour, le PLU a été modifié en 2016 pour changer notamment 

les principes généraux d’aménagement de la zone à urbaniser de Basse Bellieure.  

En 2019, le PLU a bénéficié d’une déclaration de projet valant mise en compatibilité (DP valant 

MEC) pour l’aménagement de la déchetterie à la sortie du bourg, le long de la RD 86. 

Depuis le 27 mars 2017, la communauté de communes DRAGA détient la compétence « éla-

boration de documents d’urbanisme » et elle a prescrit le PLUi le 12 avril 2018.  En parallèle, 

DRAGA engage et approuve les procédures d’évolution des documents d’urbanisme commu-

naux dans l’attente d’un PLUi exécutoire. 

I.2 L’objectif de la procédure :  

Cette 2e DP valant MEC du PLU de Viviers vise à autoriser la construction d’un nouvel éta-

blissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) sur le site de Basse 

Bellieure fermant, par conséquence, l’établissement existant du centre-ville. Cette relocalisa-

tion a pour objectif d’agrandir la structure tout en la conformant aux normes sanitaires et de 

sécurité publique. Actuellement classé AUoa1, le zonage de Bellieure sera modifié en suppri-

mant l’orientation d’aménagement associée pour être rattaché aux dispositions réglementaires 

de la zone Ueq (urbain à vocation d’équipement public). 

Puisque le projet de construction d’un nouvel EHPAD n’est pas complétement compatible avec 

le PLU en vigueur de Viviers, les pièces suivantes doivent être modifiées :   

- le PADD (version 2012) ; 

- le dossier OAP (orientation d’aménagement et de programmation) dans sa version 

2016 post modification ;  

- le règlement graphique - dans sa version opposable post déclaration de projet de la 

déchetterie en 2019 ; 

- le règlement écrit - dans sa version opposable post déclaration de projet de la déchet-

terie en 2019 ; 

C’est dans le livre 3 que l’ensemble des éléments modifiés sera présenté afin d’assurer la 

mise en compatibilité du PLU Viviers avec le projet. Il n’y a pas lieu de modifier le rapport de 

présentation du PLU puisque c’est la présente notice de la procédure qui, à l’approbation, 

s’ajoute au PLU.  

Après avoir situé le contexte réglementaire de la procédure, le projet de construction du nouvel 

EHPAD sera présenté dans ce livre en justifiant son caractère d’intérêt général. Un volet en-

vironnemental est disponible dans le livre 4 complété du formulaire de saisine DREAL pour un 

examen au cas par cas (annexe 1 du livre 4). 
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  II. LE CADRE DE LA PROCÉDURE DE MISE EN COMPATIBILITÉ 

DU DOCUMENT D’URBANISME 
 

Après avoir détaillé le contexte réglementaire, le déroulement de la procédure et le contenu 

du dossier seront présentés à la suite. 

II.1 Le contexte règlementaire 

Considérant que la commune de Viviers: 

- Doit modifier son PLU en vigueur pour autoriser le projet de construction de l’EHPAD ; 

- Possède un site N2000 « Milieux alluviaux du Rhône aval » (FR8201677) ; 

- A déjà fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de l’élaboration de son PLU 

en 2012 

- Appartient au SCoT Rhône Provence Baronnies (RPB) dont le périmètre a été reconnu 

par arrêté interpréfectoral n°2016-147-0016 dont la prescription est attendue au cours 

du 1er semestre 2021 ; 

La procédure engagée implique un examen au cas par cas sur la base des dispositions du 3° 

du III de l’article L122-4 et de l’article R122-17 du code de l’environnement pour déterminer si 

elle doit être soumise au non à une évaluation environnementale. L’Autorité Environnementale 

sera donc saisie au titre des articles R104-28 et suivants du code de l’urbanisme. L’essentiel 

des références législatives en lien avec la procédure au cas par cas est consultable dans le 

livre 4 relatif au volet environnemental. 

La procédure n’est pas concernée par une demande de dérogation à l’urbanisation limitée en 

l’absence de SCoT approuvé (L142-5 du code de l’urbanisme) puisqu’il ne s’agit pas d’une 

zone à ouvrir à l’urbanisation. 

S’agissant d’un équipement public d’intérêt collectif, la construction de l’EHPAD peut être auto-

risée dans le cadre d’une déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU. 

Mise en compatibilité du PLU par une déclaration de projet 

En application des articles L300-6, L153-54 à L153-59 et R153-13, R153-15 à R153-17, le 

code de l'urbanisme confère aux collectivités territoriales la capacité de se prononcer après 

enquête publique sur l’intérêt général d’un projet et de mettre en compatibilité le document 

d’urbanisme concerné. 

Références législatives 

Article L300-6 - Modifié par Ordonnance 

n°2019-1170 du 13 novembre 2019 - art. 

6 

L'Etat et ses établissements publics, les 

collectivités territoriales et leurs groupe-

ments peuvent, après enquête publique ré-

alisée conformément au chapitre III du titre 

II du livre Ier du code de l'environnement, 

se prononcer, par une déclaration de projet, 

sur l'intérêt général d'une action ou d'une 

opération d'aménagement au sens du 

présent livre ou de la réalisation d'un pro-

gramme de construction. Les articles L. 

143-44 à L. 143-50 et L. 153-54 à L. 153-

59 sont applicables sauf si la déclaration de 

projet adoptée par l'Etat, un de ses établis-

sements publics, un département ou une 

région a pour effet de porter atteinte à l'éco-

nomie générale du projet d'aménagement 

et de développement durables du schéma 

de cohérence territoriale et, en l'absence de 

schéma de cohérence territoriale, du plan 

local d'urbanisme. 
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Lorsque la déclaration de projet est adop-

tée par l'Etat, elle peut procéder aux adap-

tations nécessaires du schéma directeur de 

la région d'Ile-de-France, d'un schéma 

d'aménagement régional des collectivités 

de l'article 73 de la Constitution, du plan 

d'aménagement et de développement du-

rables de Corse schéma régional d'aména-

gement, de développement durable et 

d'égalité des territoires, d'une charte de 

parc naturel régional ou de parc national, 

du schéma directeur d'aménagement et de 

gestion des eaux, du schéma d'aménage-

ment et de gestion des eaux, de la zone de 

protection du patrimoine architectural, ur-

bain et paysager, du schéma régional de 

cohérence écologique ou du plan climat-

air-énergie territorial. Ces adaptations sont 

effectuées dans le respect des dispositions 

législatives et réglementaires applicables 

au contenu de ces règlements ou de ces 

servitudes. 

Les adaptations proposées sont présen-

tées dans le cadre des procédures prévues 

par les articles L. 143-44 à L. 143-50 et L. 

153-54 à L. 153-59, auxquelles les autori-

tés ou services compétents pour élaborer 

les documents mentionnés à l'alinéa précé-

dent sont invités à participer. 

Lorsque les adaptations proposées portent 

sur le schéma directeur de la région d'Ile-

de-France, un schéma régional d'aména-

gement, de développement durable et 

d'égalité des territoires, un schéma d'amé-

nagement régional des collectivités de l'ar-

ticle 73 de la Constitution ou le plan d'amé-

nagement et de développement durables 

de Corse, elles sont soumises pour avis, 

avant l'enquête publique, à l'assemblée dé-

libérante de la collectivité concernée. Leur 

avis est réputé favorable s'il n'est pas émis 

dans le délai de trois mois. Cet avis est joint 

au dossier soumis à enquête publique. En 

cas d'avis défavorable, la déclaration de 

projet ne peut être prise que par décret en 

Conseil d'Etat. 

Une déclaration de projet peut être prise 

par décision conjointe d'une collectivité 

territoriale ou d'un groupement de collecti-

vités territoriales et de l'Etat. 

Lorsque l'action, l'opération d'aménage-

ment ou le programme de construction est 

susceptible d'avoir des incidences notables 

sur l'environnement, les dispositions né-

cessaires pour mettre en compatibilité les 

documents d'urbanisme ou pour adapter 

les règlements et servitudes mentionnés au 

deuxième alinéa font l'objet d'une évalua-

tion environnementale, au sens de la direc-

tive 2001/42/CE du Parlement européen et 

du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l'éva-

luation des incidences de certains plans et 

programmes sur l'environnement. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les 

conditions d'application du présent article. 

Article L153-54 - Création ORDON-

NANCE n°2015-1174 du 23 septembre 

2015 - art. 

Une opération faisant l'objet d'une déclara-

tion d'utilité publique, d'une procédure inté-

grée en application de l'article L. 300-6-1 

ou, si une déclaration d'utilité publique n'est 

pas requise, d'une déclaration de projet, et 

qui n'est pas compatible avec les disposi-

tions d'un plan local d'urbanisme ne peut in-

tervenir que si : 

1° L'enquête publique concernant cette 

opération a porté à la fois sur l'utilité pu-

blique ou l'intérêt général de l'opération et 

sur la mise en compatibilité du plan qui en 

est la conséquence ; 

2° Les dispositions proposées pour assurer 

la mise en compatibilité du plan ont fait l'ob-

jet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'éta-

blissement public de coopération intercom-

munale compétent ou de la commune et 

des personnes publiques associées men-

tionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 

Le maire de la ou des communes intéres-

sées par l'opération est invité à participer à 

cet examen conjoint. 

Article L153-55 - Création ORDON-

NANCE n°2015-1174 du 23 septembre 

2015 - art. 
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Le projet de mise en compatibilité est sou-

mis à une enquête publique réalisée con-

formément au chapitre III du titre II du livre 

Ier du code de l'environnement : 

1° Par l'autorité administrative compétente 

de l'Etat : 

a) Lorsqu'une déclaration d'utilité publique 

est requise ; 

b) Lorsqu'une déclaration de projet est 

adoptée par l'Etat ou une personne pu-

blique autre que l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent ou 

la commune ; 

c) Lorsqu'une procédure intégrée mention-

née à l'article L. 300-6-1 est engagée par 

l'Etat ou une personne publique autre que 

l'établissement public de coopération inter-

communale compétent ou la commune ; 

2° Par le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale compétent 

ou le maire dans les autres cas. 

Lorsque le projet de mise en compatibilité 

d'un plan local d'urbanisme intercommunal 

ne concerne que certaines communes, 

l'enquête publique peut n'être organisée 

que sur le territoire de ces communes 

Article L153-56 - Création ORDON-

NANCE n°2015-1174 du 23 septembre 

2015 - art. 

Lorsque la mise en compatibilité est re-

quise pour permettre la déclaration d'utilité 

publique d'un projet, ou lorsqu'une procé-

dure intégrée mentionnée à l'article L. 300-

6-1 est engagée, le plan local d'urbanisme 

ne peut pas faire l'objet d'une modification 

ou d'une révision portant sur les disposi-

tions faisant l'objet de la mise en compati-

bilité entre l'ouverture de l'enquête publique 

et la décision procédant à la mise en com-

patibilité. 

Article L153-57 - Création ORDON-

NANCE n°2015-1174 du 23 septembre 

2015 - art. 

A l'issue de l'enquête publique, l'établisse-

ment public de coopération intercommu-

nale compétent ou la commune : 

1° Emet un avis lorsqu'une déclaration 

d'utilité publique est requise, lorsque la dé-

claration de projet est adoptée par l'Etat ou 

lorsqu'une procédure intégrée mentionnée 

à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'Etat. 

Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas 

émis dans le délai de deux mois; 

2° Décide la mise en compatibilité du plan 

dans les autres cas 

Article L153-58 - Création ORDON-

NANCE n°2015-1174 du 23 septembre 

2015 - art. 

La proposition de mise en compatibilité du 

plan éventuellement modifiée pour tenir 

compte des avis qui ont été joints au dos-

sier, des observations du public et du rap-

port du commissaire ou de la commission 

d'enquête est approuvée : 

1° Par la déclaration d'utilité publique, lors-

que celle-ci est requise ; 

2° Par la déclaration de projet lorsqu'elle 

est adoptée par l'Etat ou l'établissement pu-

blic de coopération intercommunale com-

pétent ou la commune ; 

3° Par arrêté préfectoral lorsqu'une procé-

dure intégrée mentionnée à l'article L. 300-

6-1 est engagée par l'Etat ; 

4° Par délibération de l'établissement pu-

blic de coopération intercommunale com-

pétent ou du conseil municipal dans les 

autres cas. A défaut de délibération dans 

un délai de deux mois à compter de la ré-

ception par l'établissement public ou la 

commune de l'avis du commissaire enquê-

teur ou de la commission d'enquête, la mise 

en compatibilité est approuvée par arrêté 

préfectoral. 

Article L153-59 - Création ORDON-

NANCE n°2015-1174 du 23 septembre 

2015 - art. 

L'acte de l'établissement public de coopé-

ration intercommunale compétent ou de la 
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commune, mettant en compatibilité le plan 

local d'urbanisme devient exécutoire dans 

les conditions définies aux articles L. 153-

25 et L. 153-26. 

Dans les autres cas, la décision de mise en 

compatibilité devient exécutoire dès l'exé-

cution de l'ensemble des formalités de pu-

blication et d'affichage. 

Lorsqu'une déclaration de projet nécessite 

à la fois une mise en compatibilité du plan 

local d'urbanisme et du schéma de cohé-

rence territoriale, la mise en compatibilité 

du plan devient exécutoire à la date d'en-

trée en vigueur de la mise en compatibilité 

du schéma. 

Références réglementaires 

Article R153-13 - Création Décret 

n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'examen 

conjoint des dispositions proposées pour 

assurer la mise en compatibilité du plan lo-

cal d'urbanisme prévue par les articles L. 

153-49 et L. 153-54, cet examen conjoint a 

lieu avant l'ouverture de l'enquête publique, 

à l'initiative de l'autorité chargée de la pro-

cédure. 

Le procès-verbal de la réunion d'examen 

conjoint est joint au dossier de l'enquête pu-

blique. 

Article R153-15 - Création Décret 

n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Les dispositions du présent article sont ap-

plicables à la déclaration de projet d'une 

opération qui n'est pas compatible avec un 

plan local d'urbanisme et ne requiert pas 

une déclaration d'utilité publique : 

1° Soit lorsque cette opération est réalisée 

par la commune ou par l'établissement pu-

blic de coopération intercommunale com-

pétent en matière de plan local d'urbanisme 

et nécessite une déclaration de projet en 

application de l'article L. 126-1 du code de 

l'environnement ; 

2° Soit lorsque la commune ou l'établisse-

ment public de coopération 

intercommunale compétent en matière de 

plan local d'urbanisme a décidé, en appli-

cation de l'article L. 300-6, de se prononcer, 

par une déclaration de projet, sur l'intérêt 

général d'une action ou d'une opération 

d'aménagement ou de la réalisation d'un 

programme de construction. 

Le président de l'organe délibérant de l'éta-

blissement public ou le maire mène la pro-

cédure de mise en compatibilité. 

L'organe délibérant de l'établissement pu-

blic de coopération intercommunale ou le 

conseil municipal adopte la déclaration de 

projet. 

La déclaration de projet emporte approba-

tion des nouvelles dispositions du plan local 

d'urbanisme. 

Article R153-16 - Création Décret 

n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Les dispositions du présent article sont ap-

plicables à la déclaration de projet d'une 

opération qui n'est pas compatible avec un 

plan local d'urbanisme et ne requiert pas 

une déclaration d'utilité publique : 

1° Soit lorsque cette opération est réalisée 

par un établissement public dépendant de 

l'Etat, une collectivité territoriale, un grou-

pement de collectivités ou un établissement 

public dépendant d'une collectivité, autre 

que l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière de 

plan local d'urbanisme ou la commune, et 

nécessite une déclaration de projet en ap-

plication de l'article L. 126-1 du code de 

l'environnement ; 

2° Soit lorsqu'un établissement public dé-

pendant de l'Etat, une collectivité territo-

riale, un groupement de collectivités ou un 

établissement public dépendant d'une col-

lectivité, autre que l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent en 

matière de plan local d'urbanisme ou la 

commune, a décidé, en application de l'ar-

ticle L. 300-6, de se prononcer, par une dé-

claration de projet, sur l'intérêt général 

d'une action ou d'une opération 
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d'aménagement ou de la réalisation d'un 

programme de construction. 

La procédure de mise en compatibilité est 

menée par le président de l'organe délibé-

rant de la collectivité ou du groupement de 

collectivités responsable du projet ou, lors-

que le projet émane d'un établissement pu-

blic dépendant d'une collectivité ou d'un 

groupement de collectivités, par le prési-

dent de l'organe délibérant de cette collec-

tivité ou de ce groupement, ou lorsque le 

projet émane d'un établissement public dé-

pendant de l'Etat, par le président du con-

seil d'administration ou, lorsque le projet 

émane d'un établissement public dépen-

dant de l'Etat, par le président du conseil 

d'administration. L'enquête publique est or-

ganisée par le préfet. 

Le dossier de mise en compatibilité du plan 

local d'urbanisme, éventuellement modifié 

pour tenir compte des avis joints au dossier 

d'enquête publique, des observations du 

public et des résultats de l'enquête, le rap-

port et les conclusions du commissaire en-

quêteur ou de la commission d'enquête 

ainsi que le procès-verbal de la réunion 

d'examen conjoint sont soumis par l'auto-

rité chargée de la procédure à l'organe dé-

libérant de l'établissement public de coopé-

ration intercommunale compétent ou au 

conseil municipal, qui dispose d'un délai de 

deux mois à compter de la réception de 

l'avis du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête pour approuver la 

mise en compatibilité du plan. 

En l'absence de délibération dans ce délai 

ou en cas de désaccord, le préfet approuve 

la mise en compatibilité du plan et notifie sa 

décision au président de l'établissement 

public de coopération intercommunale 

compétent ou au maire dans les deux mois 

suivant la réception en préfecture de l'en-

semble du dossier. 

Le préfet notifie à la personne publique qui 

réalise l'opération la délibération de l'éta-

blissement public de coopération intercom-

munale compétent ou de la commune ou la 

décision qu'il a prise 

 Article R153-17 - Création Décret 

n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Les dispositions du présent article sont ap-

plicables à la déclaration de projet d'une 

opération qui n'est pas compatible avec un 

plan local d'urbanisme et ne requiert pas 

une déclaration d'utilité publique : 

1° Soit lorsque cette opération est réalisée 

par l'Etat et nécessite une déclaration de 

projet en application de l'article L. 126-1 du 

code de l'environnement ; 

2° Soit lorsque l'Etat a décidé, en applica-

tion de l'article L. 300-6, de se prononcer, 

par une déclaration de projet, sur l'intérêt 

général d'une action ou d'une opération 

d'aménagement ou de la réalisation d'un 

programme de construction. 

Le dossier de mise en compatibilité du plan 

local d'urbanisme, éventuellement modifié 

pour tenir compte des avis joints au dossier 

d'enquête publique, des observations du 

public et des résultats de l'enquête, le rap-

port et les conclusions du commissaire en-

quêteur ou de la commission d'enquête 

ainsi que le procès-verbal de la réunion 

d'examen conjoint sont soumis pour avis 

par le préfet à l'organe délibérant de l'éta-

blissement public de coopération intercom-

munale compétent ou au conseil municipal. 

Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas 

émis dans le délai de deux mois. 

Le préfet adopte par arrêté préfectoral la 

déclaration de projet au vu de l'ensemble 

des pièces du dossier. La déclaration de 

projet emporte approbation des nouvelles 

dispositions du plan local d'urbanisme. 
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II.2 Le déroulement de la procédure 

Le tableau synoptique suivant (version simplifiée) énonce les grandes étapes de la procédure : 

 

Procédure de déclaration de projet n°2 valant mise en compatibilité du PLU de Viviers 

 

Délibération de prescription / 11-02-2021 

Avec définition des objectifs poursuivis et fixation des modalités de concertation (affi-

chage au siège de l’EPCI et dans la mairie concernée pendant 1 mois) 

Finalisation des pièces constitutives du dossier de DP valant MEC 

 

 

 

 

Notification du projet aux PPA + organisation de la réunion d’examen conjoint (procès-

verbal à rédiger à l’issue) 

Saisine du Président du TA pour désignation commissaire enquêteur 

Arrêté de la Présidente de l’EPCI pour ouverture de l’enquête publique 

 

Organisation de l’EP (1 mois pour le public / 1 mois pour rédiger le rap-

port) 

 

Modification éventuelle du projet en Conférence des Maires te-

nant compte des conclusions du commissaire enquêteur 

 

Délibération de l’EPCI approuvant la DP valant MEC du PLU de Viviers 

Prévue en conseil communaitaire du 16/12/2021 

Contrôle de légalité / PLU opposable à compter du 16/01/2022 

 

II.3 Le contenu du dossier 

La procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Viviers se com-

pose des livres suivants : 

- Livre 1 – Documents administratifs → délibération de prescription et fixation des 

modalités de concertation, procès-verbal réunion d’examen conjoint, avis PPA, an-

nonces légales, rapport commissaire enquêteur…)  

Saisine de l’Autorité Environnementale (MRAe) pour un examen au 

cas par cas (2 mois) 

 

 

Respect des 

affichages et 

publicités 

Juin 

Mai 

2021 

Février 

Avril 

Septembre 

Novembre 

Décembre 

 

Janvier 
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-  Livre 2 – Notice de présentation 

- Livre 3 – Pièces modifiées du PLU → exposé des modifications et pièces mises à 

jour (PADD, dossier OAP, règlements graphique et écrit) 

- Livre 4 – Volet environnemental → compléments au formulaire (annexe 1 du livre 4) 

de la saisine pour l’examen au cas par cas  

III. LA PRÉSENTATION DU PROJET DE CONSTRUCTION DU NOUVEL 

EHPAD 
 

Ce chapitre est dédié à présenter le site retenu pour construire l’EHPAD en justifiant de son 

caractère d’intérêt général. 

III.1 La situation du projet 

III.1.1  La localisation du secteur  

La commune de Viviers se situe en Ardèche méridionale. Séparée par le Rhône, la commune 

est limitrophe avec Donzère et Châteauneuf-du-Rhone pour le département de la Drôme et 

avec le Teil, Saint-Thomé, Larnas et Saint Montan dans sa partie ardéchoise.  

Elle fait partie de la 

communauté de com-

munes DRAGA, Du 

Rhône aux Gorges de 

l’Ardèche qui ras-

semble 9 communes ar-

déchoises de la frange 

rhodanienne. 

 

Viviers se situe à moins 

de 10 min de Montéli-

mar et de son échan-

geur à l’entrée sud et à 

15 min du bassin de 

Pierrelatte-Bollène. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Montélimar 

Malataverne 

Le Teil 

VIVIERS 

Saint-Montan 

Saint-Thomé 

Larnas 

Donzère 

Chateauneuf-du-

Rhône 
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Le tènement réservé à la construction 

du nouvel EHPAD se situe à l’ouest du 

centre ville, près du faubourg des Sau-

telles, à 850 mètres à vol d’oiseau de 

l’actuel EHPAD (place de la Roubine). 

Le site est à 1400m par les voies rou-

tières (RD 86 et portion communale) de 

la Mairie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La zone de pro-

jet est localisée 

rue des Vignes 

dans le fau-

bourg des Sau-

telles, quartier 

à dominante ré-

sidentielle. 

A moins de 300 

mètres, se trou-

vent la maison 

de retraire, la 

piscine et les 

courts de tennis 

de Bellieure. 

 

 

 

VIVIERS 

Zone de projet 

Mairie 

EHPAD actuel 

Vers Aubenas 

Vers Le Teil 

Vers Bourg-

Saint-Andéol / 

Pierrelatte 

Vers Montélimar 

Zone de projet 

Mairie 

EHPAD actuel 

Piscine 
Tennis 
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III.1.2 Le contexte urbanistique 

Dans le PLU en vigueur de Viviers, la zone est classée comme à urbaniser (AUoa1). Elle est 

soumise à une orientation d’aménagement (à supprimer dans le cadre de cette déclaration de 

projet valant mise en compatibilité afin d’autoriser le projet de construction de l’EHPAD). 

Le site n’est pas dans la zone rouge du PPRi (plan de prévention du risque inondation) ap-

prouvé par arrêté préfectoral le 30/08/2010. Il est à proximité d’une zone N (naturelle) proté-

geant la zone immédiate du captage d’eau potable de Bellieure. 

UB 

Zone de projet PPRi 
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Les servitudes d’utilité publique impactant le site sont : 

- Le périmètre de protection de 500 m 

du Pont Romain sur l’Escoutay qui 

touche une petite partie du site (AC1 

Pont Romain / MH classé le 13-08-

1983) 

L’avis ABF est obligatoire dans le 

cadre de l’instruction de l’autorisation 

d’urbanisme.  

 

- La zone de protection rapprochée de 

la servitude relative à la protection 

des ressources d’eau potable de Bel-

lieure (AS1). Le site est, d’ailleurs, à 

proximité du point de captage corres-

pondant à la zone de protection im-

médiate traduite par la zone N du 

PLU. À l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, sont interdits les activités, 

installations et dépôts susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau 

impropre à la consommation humaine. Les autres activités, installations et dépôts peu-

vent faire l'objet de prescriptions et sont soumis à une surveillance particulière prévue 

dans l'acte déclaratif d'utilité publique. Chaque fois qu'il est nécessaire le même acte 

précise que les limites de périmètre de protection rapprochée seront matérialisées et 

signalées. 

Enfin, le tènement est concerné par les zones de recul affectées par le bruit lié à la RD 86 (100 

m) et à la voie SNCF (300m). Ces données sont cartographiées dans le livre 4. 

III.1.3 Le diagnostic du site 

Les principales caractéristiques du site sont détaillées afin de s’assurer de la faisabilité du 

projet. 

a- Références cadastrales = 

parcelles 817 à 819 et 821 à 824.  

La parcelle 824 contient le bas-

sin de rétention du secteur. 

b- Surface totale du tène-

ment = 1,3 ha 

c- Accès et sens de circulation 

= depuis la RD 86 (aggloméra-

tion) avec un carrefour aménagé 

puis par la voirie communale de 

l’avenue du 19 mars 1962 et de 

la rue des Vignes qui est en sens 

unique.  

Les numéros sur la carte ci-

contre renvoient aux extraits 

photographiques suivants (source : streetview de googlemap).  

AC1 

AS1 

1 

2 

3 

4 

Bassin de 

rétention 
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1- Carrefour de la RD 

86 et de l’avenue du 19 

mars 1962 

 

 

 

 

 

 

 

2- Avenue du 19 mars 

1962 

 

 

 

 

 

 

3- Rue des Vignes en 

sens unique 

 

 

 

 

 

 

 

 

4- Entrée de l’accès 

aménagé du site (photo en 

date de juin 2019) 

 

L’accès externe est donc 

satisfaisant et sécurisé 

pour arriver jusqu’au site.  
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d- photographie du site 

Les photographies suivantes ont été prises sur site le 8 mars 2021 et sont accompagnées d’un 

plan pour situer la prise de vue. 

Entrée du site 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone ouest 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone est 
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Zone est 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bassin de rétention 

 

 

 

 

 

 

 

e- Les risques naturels et technolo-

giques 

A proximité, le ruisseau intermittent de 

Valpeyrouse classe en zone rouge l’Est du 

secteur (cf. délimitation carte page 12) sans 

pour autant impacter directement la zone.  

La parcelle 824, la plus à l’Est qui touche la 
zone rouge du PPRi, contient le bassin de 
rétention et ne sera pas urbanisée.  
 
Une étude des capacités du bassin de ré-
tention pour préparer le dossier Loi sur 
l’Eau est en cours.  
Les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la 
charge exclusive du propriétaire, qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l'opération 
et au terrain. 
 

Le site est concerné par l’aléa moyen du 

risque de retrait gonflement des sols argi-

leux. 

Aucun risque technologique connu à proxi-

mité immédiate ou sur le site mis à part le 

risque nucléaire qui touche l’intégralité de 

la commune et dans une moindre mesure 

celui de rupture de barrage. Elle est concer-

née par les deux PPI (plans Particuliers 

d’Intervention) de chaque centrale (Cruas-

Meysse et Tricastin) ainsi que celui lié aux 

barrages de Vouglans (Jura), Grand Mai-

son, Monteynard et Le Sautet en Isère. 

Enfin, certains de ces risques sont spatiali-

sés dans le livre 4 relatif au volet environ-

nemental. 
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f- Réseaux 

Les réseaux d’eau potable, d’électricité et 

d’assainissement existent au droit de la 

zone. 

Le projet d’aménagement devra tenir 

compte du passage des réseaux d’eau 

(AEP), eaux usées (EU) et eaux pluviales 

(EP). 

 

 

Le projet d’EHPAD est un programme clas-

sique assimilé « eaux usées domes-

tiques » puisqu’il ne comporte pas d’ef-

fluents polluants. Le pétitionnaire doit se ré-

férer au règlement d’assainissement de la 

commune de Viviers.  

De plus, une saisine pour avis devra être 

notifiée au service assainissement du 

Rhône de la DREAL au titre de l’article 8 de 

l’arrêté préfectoral n°2011294-0012 pour 

vérifier la compatibilité du projet avec les 

capacités épuratoires de la STEP. 

 

g- Topographie et géologie du site 

La couche géologique est constituée de 

colluvions polygéniques composés de cail-

loutis, sables et argiles issus d’alluvions an-

ciens des moyennes et hautes terrasses. 

Ne s’agissant pas de roches mères, le ter-

rain est favorable au terrassement. 

Les dimensions moyennes du site sont : 

136 m (longueur), 109 m (largueur) et 172 

m pour la diagonale. Avec une variation al-

timétrique de 8 m entre le point le plus haut 

et le plus bas, la topographie du site montre 

un relief en pente sans grande rupture ma-

jeure (pente moyenne à 4%). L’orientation 

de la pente est nord-nord est. 

La page suivante propose le plan topogra-

phique détaillé. 

h- Paysage et occupation du sol 

Ce tènement non bâti, situé dans un envi-

ronnement urbain à dominante résiden-

tielle, n’est pas un espace agricole. C’est 

une friche naturelle en zone urbaine. Le 

paysage immédiat du quartier pavillonnaire 

est fermé par les différents systèmes de 

clôtures en limite séparative et par la végé-

tation des jardins privés. En fond de par-

celles, des vues se dégagent à l’ouest sur 

les massifs collinéens. 

Le livre 4 intitulé « volet environnemental » 

contient une synthèse cartographique du 

contexte environnemental accompagné 

d’une annexe 1 correspondante au formu-

laire de saisine au cas par cas destiné à 

l’Autorité Environnementale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Livre 2 Notice de présentation de la DP n°2 valant MEC du PLU de Viviers  
Dossier pour approbation 

18  
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Synthèse cartographique du diagnostic de site : 

 

III.2 La description du projet et la justification de son caractère général  

III.2.1 La description du projet 

L’EHPAD actuel, situé dans le centre historique, est vieillissant et son agrandissement est 

impossible d’autant que des murs mitoyens menacent de s’effondrer dans la cour intérieure 

de l’EHPAD. Pour répondre aux normes minimales de confort et de sécurité, la procédure de 

déclaration de projet vise à autoriser la construction d’un nouvel EHPAD sur le tènement stra-

tégique de Bellieure. Un projet de réhabilitation du bâtiment existant dans le centre-ville est à 

l’étude pour transformer l’unité en plusieurs logements (habitations à loyer modéré). 

Le projet de construction a fait l’objet d’études préalables sur la base d’un premier plan d’amé-

nagement et de programmation non définitif, dont les principaux aspects sont présentés ci-

après qui sont conformes aux dispositions réglementaires du PLU. 

Les 1ers éléments de programmation de l’avant projet sommaire : 

Une construction évaluée sur 3 niveaux pour l’accueil de 110 lits:  

o un rez de jardin (niveau bas) pour les fonctions supports devant recevoir de la lumière 

naturelle (locaux de travail) accessible depuis la cour de livraison spécifique, niveau bas 

de plancher à adapter selon les courbes de niveaux du site d’accueil, environ 1200m² à 

construire 

o un rez de chaussée développé avec des unités d’hébergement, la zone d’accueil de la 

structure, des locaux communs d’activités, niveau de plancher permettant des accès 

directs sur des espaces extérieurs environ 3000m² à construire,  

o un 1er étage comprenant deux unités d’hébergement, représentant environ 2300m² à 

construire.  

Les flux induits par l’EHPAD sont : des flux modes doux à adapter / développer en cohérence 

avec les projets du territoire, des flux véhicules légers (personnel et public visiteurs), des flux 

logistiques avec majoritairement des flux camionnettes (liaisons CH Bourg Saint Andeol / 

136 m 

84 m 
81 m 

79 m 

76 m 

78 m 

Vue sur le relief collinéen 

109 m 

RD 86 

RD 86 
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Ehpad Viviers) avec ponctuellement, pour des livraisons de type couches (gros volumes) des 

accès à des grands porteurs à la cour logistique. Il disposera de deux accès : un public et un 

logistique / livraisons / collecte des déchets.  

Le site sera clos, disposera d’un système de clôtures et d’accès efficient.  

Du fait de la surface du site, des espaces paysagers seront largement maintenus, notamment 

en lisières Sud, Ouest et Nord.  

 L’organisation générale du site :  

Selon les principes suivants, plusieurs scénarii d’aménagements ont été proposés tenant 

compte des différentes contraintes :  

- Une implantation à distance du tissu résidentiel alentour, 

- Des orientations de bâtis à affiner dans le souci du confort d’été et de la protection au 

vent, tout en adaptant les vues et diminuant les co-visibilités avec le voisinage. 

- Des adaptations à la déclivité du site (à affiner sur la base de la remise d un plan 

topographique ultérieure), 

- Une organisation des flux adaptée, dont un accès aux espaces extérieurs adaptée aux 

résidents. 

Ces principes d’aménagement sont reportés dans le plan suivant. Ce plan est le dernier scé-

nario validé par le maitre d’ouvrage qui a été présenté lors de la séance de concertation pu-

blique avec l’association des riverains de Bellieure du 12 mai 2021 

Nota : Afin d’assurer la cohérence interne entre les différents livres composant le dossier, le plan présenté lors de 
la réunion d’examen conjoint du 21 juin 2021 dans le livre 1 a été remplacé par celui-ci s’agissant de la dernière 
version validée.  

Vues sur les massifs 

collinéens 

Réalisation_Groupe SERL_février_2021 
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III.2.2 L’intérêt général et les justifications du projet 

Le projet d’EHPAD rentre dans la destination « équipement d’intérêt collectif et services pu-

blics » en application des articles R151-27 et 28 du code de l’urbanisme puisqu’il s’agit d’un 

établissement de santé. 

A Viviers, cet établissement doit être reconstruit ailleurs du fait de : 

• sa vétusté et de son impossibilité d’adaptation,  
• son inadaptation aux niveaux de dépendance croissant des résidents, dont la possibi-

lité de créer une unité spécifique pour l’accueil de résidents atteints de la maladie d’Al-
zheimer,  

• son déficit de surfaces intérieures et extérieures,  
• ses contraintes structurelles et de sécurité incendie.  

Aussi, le dernier rapport de contrôle de sécurité de l’EHPAD datant de 2017 constate un risque 

d’éboulement des bâtiments mitoyens (état de ruine) dans la cour intérieure de l’établissement. 

De fait, la construction d’un nouvel établissement en périphérie du centre historique répond au 

besoin d’agrandir la structure et de se conformer aux règles de salubrité et de sécurité pu-

blique. L’augmentation de la surface plancher entre l’actuel EHPAD et le futur permet de créer 

une nouvelle unité de soin dédiée aux patients atteints d’Alzeimer correspondant à 15 lits sup-

plémentaires. La station d’épuration pourra traiter cette hausse capacitaire.  

Le choix du site à Basse Bellieure dont la commune est propriétaire (maitrise foncière) vise 

aussi à densifier le secteur (comblement d’un tènement stratégique) et à conforter la mixité 

fonctionnelle du quartier. Cet équipement d’intérêt collectif se connecte à d’autres équipe-

ments présents (piscine, centre culturel, maison de retraite privée, terrain de tennis). Cette 

localisation est moins impactante sur l’environnement que celle envisagée en première inten-

tion et située en extension de la zone de la nouvelle déchetterie, après la zone économique 

du Cros. 

Ce projet d’intérêt général répond ainsi à plusieurs objectifs :  

- économiques avec le maintien voire la création d’emplois directs et indirects 

- sociaux afin d’assurer de meilleures conditions de vie pour les résidents et de travail 

pour le personnel soignant 

- environnementaux par le fait de densifier un secteur bâti offrant un cadre de vie pré-

servé et de garantir son intégration paysagère et architecturale 

Les projets initialement proposés dans l’orientation d’aménagement et de programmation sur 

le site de Bellieure prévoyaient une crèche avec un relais d’assistantes maternelles (RAM), un 

centre de loisirs et un minimum de 15 logements individuels groupés/intermédiaires). Ils sont 

abandonnés à l’exception du projet de construction de la crèche et de RAM qui s’implante 

dans le quartier de Lamarque et dont le permis de construire est en cours d’instruction (dépôt 

en janvier 2021). Une réflexion globale portée par le service Petite Enfance-Jeunesse est en 

cours pour définir une stratégie sur le parc existant de centres de loisirs à l’échelle de la com-

munauté de communes. 

Enfin, les logements initialement prévus sur le site de Bellieure pourront être proposés dans 

l’ancien hôpital qui fera l’objet d’une évaluation de son potentiel de création de logements (en 

réhabilitation) dans le PLUi-h en cours de réalisation.  
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IV. LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU DOCUMENT D’URBANISME AVEC LE 

PROJET 
 

Plusieurs pièces du PLU doivent être modifiées pour être compatibles avec le projet de cons-

truction de l’EHPAD à Bellieure. Les grands changements sont présentés succinctement dans 

les parties suivantes. 

IV.1 Le PADD 

Il s’agit d’actualiser plusieurs orientations générales des ambitions « Développer-Affirmer » et 

« Renforcer » du PADD dans sa version 2012 sans pour autant modifier le fichier initial afin 

d’assurer la compatibilité avec le projet d’EHPAD.  

IV.2 Le dossier des OAP 

La procédure de modification n°1 approuvée le 14/11/2016 avait pour objet de faire, notam-

ment, évoluer le dossier des OAP (orientations d’aménagement et de programmation) dont 

l’une concerne le site de Bellieure. Puisque les principes généraux d’urbanisation ne corres-

pondent plus au projet actuel, cette OAP n°1 sera supprimée. Aussi, il convient de corriger 

l’OAP thématique n°8 qui traite des cheminements piétons inter-quartiers passant notamment 

sur Bellieure.  

Enfin, la numérotation des autres OAP sera à actualiser. 

IV.3 Le règlement graphique 

La zone va changer de destination. Aujourd’hui libellée AUoa1 (à urbaniser à vocation d’habi-

tat), elle va être classée en zone Ueq (zone d’équipement public). 

IV.4 Le règlement écrit 

Il s’agit de modifier la dernière version du règlement écrit en date du 2019 mis en compatibilité 

avec le projet de construction de la déchetterie. 

Il faut, d’une part, mettre à jour le préambule et le contenu de la zone AU (à urbaniser) afin de 

retirer toute référence à la zone AUoa1 de Basse Bellieure. D’autre part, puisque le site sera 

classé en zone Ueq, il convient de réviser son article 12 relatif au stationnement afin d’intro-

duire un coefficient de non imperméabilisation au-delà de 5 places créées. 

 

Le livre 3 détaille l’ensemble des évolutions à réaliser sur les pièces du PLU pour les 

rendre compatibles avec le projet de construction d’EHPAD. Il est complété par l’inté-

gralité des pièces modifiées. L’ensemble a été mis à jour suite au bilan de la concerta-

tion pour tenir compte des avis des personnes publiques associées et ceux émis à l’en-

quête publique. 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 

 

 

 

Communauté de communes du Rhône aux Gorges de  

l’Ardèche 

 

Déclaration de projet n°2 valant mise en compatibilité du PLU de  

Viviers pour la construction d’un EHPAD à Bellieure 

 

Livre 1 – Documents administratifs 

Livre 2 – Notice de présentation 

Livre 3 – Pièces modifiées du PLU 

Livre 4 – Volet environnemental 

 

Procédure Prescription Approbation 

Elaboration du PLU  
Délibération du 
17/11/2008 

14/05/2012 

Modification du PLU  14/11/2016 

DP valant MEC du PLU  
Délibération par le conseil commu-
nautaire du 11/04/2019 

DP n° 2 valant MEC du 
PLU 

Délibération du 
11/02/2021 

Délibération du ……….. 

  

 

 

 

 

 



 

 Livre 3 Pièces modifiées du PLU de Viviers 
Dossier pour approbation    

2 

 

 

Table des matières 

I. Le PADD ......................................................................................................................................... 3 

II. Le dossier des OAP ........................................................................................................................ 3 

III. Le règlement graphique ................................................................................................................ 4 

IV. Le règlement écrit ......................................................................................................................... 7 

IV.1  Le préambule de la zone Auo .......................................................................................................... 7 

IV.2 Les articles AUo2 / AUo6 / AUo10 sont à modifier .......................................................................... 7 

IV.3 L’article 12 de la zone Ueq est à compléter ..................................................................................... 7 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le livre a vocation à centraliser l’ensemble des modifications nécessaires à apporter sur les différentes 

pièces du PLU actuel de Viviers afin d’autoriser la construction de l’EHPAD de Viviers. Les pièces sui-

vantes doivent être mises en compatibilité : 

- Le PADD (projet d’aménagement et de développement durables) 

- Le dossier des OAP (orientation d’aménagement et de programmation) / annexe 5 du PLU  

- Le règlement graphique 

- Le règlement écrit 

L’intégralité de ces pièces est disponible en annexe du livre 3. 
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I. Le PADD 

Les orientations générales liées au développement et au renforcement doivent être corrigées afin 

d’être compatibles avec le projet de construction de l’EHPAD. Ainsi il est proposé d’ajouter un nouveau 

chapitre en introduction du PADD dans sa version de 2012 pour justifier l’évolution des orientations 

stratégiques relatives aux axes : « DEVELOPPER-AFFIRMER » et « RENFORCER ». 

 

Evolution du PADD en novembre 2021 pour autoriser la construction du futur EHPAD sur le site de 

Basse Bellieure 

Exposé des motifs : La procédure de déclaration de projet du PLU de Viviers a été engagée pour mettre 

en compatibilité les pièces constitutives du PLU afin d’autoriser la construction de l’EHPAD de Basse 

Bellieure. Cette procédure a pour effet de :  

- Supprimer la vocation résidentielle du secteur de Basse Bellieure en lui conférant uniquement 

une destination d’équipement public et d’intérêt général  

- Confirmer le secteur pilote de Bellieure avec la construction de l’EHPAD 

- Renforcer l’offre d’équipement en prévoyant le déménagement de l’hôpital – EHPAD sur le 

pôle de Basse Bellieure lui permettant de poursuivre son activité de façon optimale. 

- Lancer la réflexion sur l’évaluation du potentiel de réhabilitation de l’ancien hôpital situé dans 

le centre-ville 

Ces nouvelles orientations s’appliquent à la fois à l’ensemble du texte et des représentations cartogra-

phiques associées. 

 

II. Le dossier des OAP 

Le dossier des OAP (orientations d’aménagement et de programmation) en annexe 5 du PLU doit évo-

luer.  

La 1ère modification concerne l’OAP du site de Bellieure qui a été mise à jour suite à la dernière procé-

dure de modification du PLU approuvée le 14/11/2016. Comme certains principes généraux d’urbani-

sation de l’OAP de Bellieure, inscrits dans le texte et sur le schéma, ne correspondent plus au projet 

actuel, cette OAP n°1 sera supprimée. En effet, l’OAP indique, par exemple, que l’opération doit pré-

voir :  

- Un minimum de 15 logements en typologie individuelle groupée et/ou intermédiaire 

- une crèche d’une capacité de 21 places + relais d’assistances maternelles, un accueil collectif 

de mineurs (centre de loisirs) 

 

La 2e modification consiste à modifier l’OAP thématique n°8 relative aux cheminements piétonniers 

inter-quartiers en supprimant les aménagements programmés sur le site de Bellieure comme proposé 

sur le plan en page suivante (pointillé rouge). 
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Enfin,, la numérotation des autres OAP sera à actualiser (7 OAP au lieu de 8). Toute référence à l’OAP 

de Bellieure dans le règlement écrit sera supprimée. 

 

 

 

 

 

 

III. Le règlement graphique 

Cette procédure vise à modifier le classement actuel du secteur qui est en zone à urbaniser « AUoa1 » 

renvoyant à une orientation d’aménagement. Puisque la vocation résidentielle n’est plus requise, le 

site sera désormais classé en zone urbaine à vocation d’équipement public correspondant à la zone 

Ueq existante du PLU. 
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Zonage en vigueur (grandes familles sans les sous-destinations apparentes)→  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AUoa1 
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Zonage proposé (grandes familles sans les sous-destinations apparentes)→  

 

Ueq 

Ua1 

Ub 

Ueq 

Ueq 

Ub 
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IV.  Le règlement écrit 

Plusieurs évolutions doivent être réalisées dans le règlement écrit (version du 11/04/2019 post 1ère 

déclaration de projet) afin de permettre le changement de destination de la zone AUoa1 (à urbaniser) 

en zone Ueq. 

IV.1  Le préambule de la zone Auo 

Le préambule en page 63 de la zone AUo doit être modifié pour supprimer de la liste la zone AUoa1 

ainsi que la référence à l’OAP. 

• Extrait du préambule avec correction à apporter   

« […] La zone AUo comprend : 

- un secteur AUoa1 sur le quartier de Basse-Bellieure. Ce secteur est destiné à l’accueil d’ha-

bitats et d’équipements d’intérêt collectif et services publics. dans le cadre d’une opération 

d’aménagement d’ensemble 

- […] » 

IV.2 Les articles AUo2 / AUo6 / AUo10 sont à modifier  

L’article AUo 2 relatif aux occupations et utilisations soumises à des conditions particulières, l’article 6 

relatif aux implantations des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et l’article 10 

réglementant la hauteur maximale des constructions doivent être modifiés afin de supprimer toutes 

les références à la zone AUoa1 :  

• Extrait de l’article AUo2  avec correction à apporter : 

« Les secteurs AUoa 1 et 2 et AUob, sont soumis aux dispositions de l’article L101-2  du Code 

de l’Urbanisme, » 

• Extrait de l’article AUo6 avec correction à apporter :  

« - en secteur AUoa1, AUoa3, AUoa4 et AUoa5 : à l’alignement ou avec un retrait minimum 

de 3 m des voies (publiques ou privées) et emprises publiques. » 

• Extrait de l’article AUo10 avec correction à apporter : 

« En secteur AUoa1, la hauteur des constructions principales sans excéder 9m au faîtage 

mesurée en tous points du bâtiment à partir du terrain naturel ou 6m à l'acrotère » 

 

IV.3 L’article 12 de la zone Ueq est à compléter 

Cet article fixe les règles concernant le stationnement. Il est proposé d’introduire un coefficient de non 

imperméabilisation pour toute aire de stationnement créant plus de 5 places.  

• Extrait de l’article Ueq 12 avec correction à apporter : 

« Pour les constructions à usage d’équipements publics :  

- le nombre de places de stationnement sera estimé en fonction de la nature de l’équipement 

et devra correspondre aux besoins engendrés. Au-delà de 5 places créées, un coefficient de 

non imperméabilisation sera appliqué équivalent à 80% de la superficie totale de l’aire de sta-

tionnement créée. » 
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PREAMBULE 
 

 

Par la révision de son outil de planification, la commune met en œuvre ses objectifs de 

développement pour l'ensemble de son territoire. Ses choix s'appuient largement sur l'analyse 

socio-démographique, environnementale et urbaine réalisée dès la mise en œuvre de la 

procédure et les constats qui en sont issus. 

 

 

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) doit contribuer à préserver 

le cadre de vie de Viviers aujourd'hui encore qualitatif, fondé sur les qualités naturelles du 

site, sur son histoire et ses traditions, l'ensemble ayant forgé l'identité forte de la commune et 

devant guider la politique de développement dans le sens d'une maîtrise de l'utilisation de 

l'espace. 

 

 

Ainsi, le PADD de Viviers repose sur l'affirmation d'une identité communale et la réalisation 

d’objectifs d’un développement maîtrisé et durable. Pour répondre à cet objectif, les 

orientations du PADD s'articulent autour d’un grand objectif d'aménagement et de 

développement durable : 

 

➢ Orienter Viviers vers un développement qualitatif soucieux de respecter une identité 

forte du territoire 

 

 

Le présent PADD décline les orientations générales du PLU de Viviers à l'échelle du territoire 

communal, analysées vis-à-vis de leurs dimensions environnementales, économique et 

sociale. 

 

 

En effet, conformément à la définition du développement durable qui "vise à satisfaire les 

besoins de développement des générations présentes sans compromettre la capacité des 

générations futures à répondre aux leurs", le PADD a été établi dans le respect d'un équilibre 

entre les trois données fondatrices du développement durable : l'environnement, l'économie et 

le social. 

 

Dès lors, trois grandes ambitions déclineront les orientations futures du développement de la 

commune :  

 

 - PRESERVER 

 

 - DEVELOPPER/AFFIRMER 

 

 - RENFORCER 
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Evolution du PADD en 2021 pour autoriser la construction du futur EHPAD sur le site de 
Basse Bellieure 

 
 
La procédure de déclaration de projet du PLU de Viviers a été engagée pour mettre en 
compatibilité les pièces constitutives du PLU afin d’autoriser la construction de l’EHPAD de 
Basse Bellieure. Cette procédure a pour effet de :  
 

- Renforcer l’offre d’équipement en prévoyant le déménagement de l’hôpital – EHPAD 

sur le pôle de Basse Bellieure lui permettant de poursuivre son activité de façon 

optimale, 

- Supprimer la vocation résidentielle du secteur de Basse Bellieure en lui conférant 

uniquement une destination d’équipement public et d’intérêt général, 

- Confirmer le secteur pilote de Bellieure avec la construction de l’EHPAD, 

- Lancer la réflexion sur l’évaluation du potentiel de réhabilitation de l’ancien hôpital 

situé dans le centre-ville qui sera traduite dans le PLUi-h. 

 

Ces nouvelles orientations s’appliquent à la fois à l’ensemble du texte et des représentations 
cartographiques associées dans ce document  
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PRESERVER  
 

 

1 - Préserver les milieux naturels et les paysages (la trame verte et la trame bleue) 

 

▪ Préserver les espaces naturels remarquables de la commune en les intégrant dans une 

trame inconstructible : lônes du Rhônes, vallons, vallée de l’Escoutay, Pic de St-

Michel,… en prenant appui notamment sur les inventaires naturels établis 

 

▪ Intégrer un périmètre de protection autour des lônes, des captages et des ruisseaux de 

la commune notamment dans les secteurs soumis à des risques d’inondation par le 

biais notamment de l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme 

 

▪ Protéger les boisements des plateaux, des Pics et les ripisylves des ruisseaux tout en 

assurant leur entretien nécessaire face au risque incendie 

 

▪ Préserver les corridors écologiques existants sur la commune : sur les plateaux et les 

coteaux du Rhône, la vallée de l’Escoutay et la vallée du Rhône 

 

▪ Préserver les secteurs à forte visibilité et covisibilité des implantations anarchiques 

afin de conserver le paysage communal : coteaux du Rhône fortement exposés par 

exemple (Valmont) 
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2 - Préserver et valoriser le patrimoine bâti 

 

▪ Préserver et valoriser les anciennes bâtisses patrimoniales du centre-ville, des 

faubourgs et des espaces ruraux en encourageant leur rénovation et réhabilitation 

 

▪ Préserver et valoriser le petit patrimoine remarquable existant : calvaires, sources, 

chapelles,… 

 

▪ Accompagner fortement l’urbanisation afin de respecter sa valeur et ne pas engendrer 

de confrontation trop brutale entre patrimoine bâti et nouvelle urbanisation  
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3 – Préserver les activités agricoles 

 

▪ Préserver au maximum les terres agricoles de la commune afin de conserver les 

diverses pratiques agricoles concourant au maintien d’un paysage communal unique : 

maraîchage, vignes, fruitiers,… 

 

▪ Ne pas confronter de façon supplémentaire activités agricoles et habitat de tiers ; 

respecter des reculs appropriés avec les nouvelles constructions 

 

 

4 – Intégrer les risques dans la réalisation des nouveaux aménagements communaux 

 

▪ Prendre en compte les risques d’inondations du Rhône, de l’Escoutay, du Valpeyrouse 

et de l’Eymieux dans la réalisation de l’urbanisation de la commune 

 

▪ Prendre en compte le risque incendie dans la réalisation de toute nouvelle urbanisation 
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DEVELOPPER / AFFIRMER  
 

 

1 – Développer l’habitat sur la commune en lien avec les orientations du Programme 

Local de l’Habitat (PLH) dans un principe de développement maîtrisé de la commune 

 

 

▪ Favoriser la réalisation d’une typologie de logements diversifiés permettant de 

répondre aux besoins variés de logements sur la commune sur les dix prochaines 

années dans l’objectif d’un développement maîtrisé de la population et de l’accès au 

logement pour tous 

 

▪ Organiser un phasage successif de ces arrivées de population sur la commune en lien 

avec l’avancée des équipements et réseaux, notamment de l’assainissement, de 

l’électricité et du réseau d’eau potable en lien avec les risques incendie. La mise en 

place de secteurs A Urbaniser ouverts (AUo) ou fermés (AUf) sera privilégiée afin de 

permettre ce phasage 

 

 

 

2 - Répondre aux besoins en terme de logement en lien avec les orientations du PLH 

 

▪ Répondre aux besoins du PLH en prévoyant la réalisation de logements diversifiés : 

constructions individuelles, logements collectifs, semi-collectifs, habitat intermédiaire 

 

▪ Prévoir la réalisation de logements sociaux permettant à tous d’être accueillis ou de 

rester vivre sur la commune 

 

▪ Privilégier et encourager la réhabilitation et la remise sur le marché des logements 

vacants en lien avec la création d’une éventuelle OPAH 

 

▪ Stopper l’urbanisation pavillonnaire des coteaux, préjudiciable au développement 

équilibré de la commune (exemple : Valmont), et faire du schéma pavillonnaire une 

urbanisation minoritaire sur les nouvelles zones urbanisées de la commune 
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Habitat intermédiaire en bande : 2 
logements dans chaque construction 

Un seul ensemble 
construit, 3 maisons 
en bande  et un 
espace public 
(Logement social) 

Petit collectif aux formes et volumes 
d’anciennes bâtisses de centre-ville 
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3 - Développer la commune sur des secteurs stratégiques dans le cadre de poches de 

réceptions ou d’extensions travaillées 

 

▪ Privilégier les poches de réception existantes autour du centre ancien et au cœur des 

enveloppes urbaines actuelles des quartiers de la commune avant de créer des 

extensions de l’urbanisation : les secteurs de Basse-Bellieure, Billion, de Longeavoux 

et de la cité du barrage/l’Ourse seront renforcés avant de passer à des extensions sur 

les secteurs de Haut-Bellieure, de Ballivêtres et des Pignes 

 

▪ Prévoir le renforcement des pôles secondaires de la commune, aptes à recevoir une 

mixité des fonctions plus importante : les secteurs de la cité du barrage, de  

Basse-Bellieure et de St-Alban 

 

▪ Limiter l’urbanisation des hameaux en y définissant des limites claires en s’appuyant 

sur les limites naturelles existantes : topographie, espaces boisés, haies… 

 

 

4 – Développer une urbanisation de qualité (durable) répondant aux enjeux du 21ème 

siècle 

 

▪ Règlementer les nouvelles constructions en fonction de leur intégration à une 

urbanisation existante et créer notamment une transition avec la règlementation du 

Secteur Sauvegardé 

 

▪ Encourager la mise en place des principes de l’éco-construction sur les nouveaux 

bâtiments (isolation, énergie, matériau, eau…) mais aussi sur les quartiers dans leur 

ensemble (déplacements doux, gestion des eaux pluviales, création des espaces 

publics, intégration au paysage…) 

 

▪ Penser les nouveaux quartiers en fonction des déplacements doux vers les autres 

quartiers et vers le centre-ville. Gérer les circulations automobiles de manière à ne pas 

créer de nouvelles difficultés aux secteurs stratégiques de la commune : carrefours, 

croisements… 

 

▪ Réfléchir les nouveaux quartiers et les constructions dans une optique d’accessibilité 

aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR) 

 

▪ Créer un secteur d’habitat à la mixité fonctionnelle et sociale, pilote en matière de 

développement durable sur le site de Basse-Bellieure 

 

▪ Mettre en place une concertation avec les habitants et les acteurs locaux dans le cadre 

du développement de nouveaux projets d’urbanisme 
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Exemples d’aménagement urbain et de bâtiments 
étudiés pour une accessibilité aux PMR 

Exemple de construction en terre et bois 
répondant aux exigences d’une qualité durable 

Jardins communs et bassin de 
rétention : favoriser le lien 
social fait partie d’un projet 
durable 

Exemple de cheminements piétons et 
cyclistes paysagés 
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5 - Pérenniser et développer l’économie de la commune 

 

▪ Permettre la réalisation d’une Zone d’Activité sur le secteur de l’ancienne gare (St-

Aule) en privilégiant un aménagement d’entrée de ville 

 

▪ Pérenniser la Zone d’Activité du Cros 

 

▪ Pérenniser et attirer de nouveaux commerces sur la commune en maintenant le tissu 

commercial du centre-ville en lien avec le réaménagement des espaces publics du 

centre entamé par la commune 

 

▪ Permettre aux carrières de pérenniser leur activité dans le respect des contraintes 

règlementaires 

 

▪ Permettre la réalisation éventuelle d’une zone naturelle à vocation touristique et de 

loisir en lien avec les importants projets touristiques développés à proximité de la 

commune 
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➔ A supprimer 

➔ N°2 à remonter     

sur Bellieure 



DP n°2 valant MEC - Viviers – PLU – Pièce n°2 : PADD 17 

 

RENFORCER 
 

 

1 – Renforcer les réseaux techniques de la commune  

 

▪ Raccorder tous les réseaux d’assainissement sur la station de l’île des Perriers et 

permettre sa réhabilitation 

 

▪ Organiser le renouvellement et l’extension du réseau d’assainissement en continuant la 

mise en place de réseaux séparatifs 

 

▪ Maîtriser le développement des systèmes d’assainissement autonome sur les secteurs 

non desservis 

 

▪ Mettre en place des systèmes de rétention et de traitement des eaux pluviales à 

différentes échelles : construction, quartier, commune 

 

▪ Prendre en compte le risque incendie dans l’urbanisation en interdisant le 

développement de l’urbanisation dans les secteurs non desservis de manière conforme 

par le réseau de protection incendie et en imposant des marges entre constructions et 

bois, maquis 

 

▪ Renforcer le réseau électrique sur les futurs secteurs de développement afin de 

permettre une extension de l’urbanisation, ainsi que sur les quartiers déjà urbanisés 

pour organiser leur renouvellement urbain 

 

 

2 – Améliorer les circulations et le stationnement sur la commune 

 

▪ Continuer l’aménagement des voiries et des carrefours de la commune en portant une 

attention particulière sur les secteurs à enjeux que sont les carrefours du 19 mars 1962, 

de Longeavoux et du Pont Romain (Route de Bayne) 

 

▪ Retrouver des liens entre les différents quartiers, qu’ils soient automobiles, cyclistes 

ou piétons en mettant en place des circulations vers les équipements et le centre-ville  

 

▪ Réfléchir à la mise en place d’un réseau de circulations douces autour des équipements 

(écoles, salle de sport, halte ferroviaire…) et commerces avec les installations 

nécessaires : stationnements vélos, accessibilité,… 

 

▪ Continuer la politique en faveur du développement des stationnements autour du 

centre-ville ancien  

 

▪ Réaliser un parking relais à proximité immédiate de la halte ferroviaire afin de 

favoriser les transferts entre modes de transport 

 

▪ Aménager l’entrée Est du centre-ville depuis Châteauneuf du Rhône en lien avec 

l’espace sportif du bord de Rhône et les espaces de stationnement du parc de la mairie 
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3 – Maintenir les équipements en place et renforcer l’offre 

 

▪ Développer un secteur d’équipements pour la petite enfance et l’intégrer au réseau des 

équipements scolaires et sportifs 

 

▪ Maintenir toutes les écoles de Viviers en favorisant l’accueil et le renouvellement des 

jeunes ménages sur la commune 

 

▪ Développer le port et ses activités en lien avec le projet Via Rhôna 

 

▪ Renforcer le port et le connecter au centre-ville de manière plus claire : trouver des 

itinéraires vers le parking du Creux afin de sécuriser et valoriser celui-ci, le connecter 

vers la place de la Roubine 

 

▪ Réhabiliter le terrain de sport de l’île St-Nicolas et ses abords et le raccorder aux 

autres secteurs d’équipements (liaisons piétonnes ou cyclistes à mettre en place) 

 

▪ Prévoir le déménagement de l’hôpital sur un secteur – EHPAD sur le pôle secondaire 

de Basse Bellieure lui permettant de poursuivre son activité de façon optimale 
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 Conforter le pôle secondaire par le projet d’EHPAD 
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ZOOM SUR LE CENTRE-VILLE 
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PREAMBULE 

 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation sont des dispositions particulières permettant de préciser 
le projet d’aménagement et de développement durables sur certains secteurs de la commune.  

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010  portant Engagement National pour l’Environnement (loi Grenelle II) dispose 
en son article 19 que les Plans locaux d’urbanisme comportent des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation. 

Ces orientations d’Aménagement et de Programmation sont définies de la façon suivante : 

Article L.151-6 du code de l’urbanisme : 

« Dans le respect des orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables, les 
orientations d'aménagement et de programmation comprennent des dispositions portant sur l'aménagement, 
l'habitat, les transports et les déplacements.  

1. En ce qui concerne l'aménagement, les orientations peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour 
mettre en valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, 
permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune.  

Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la 
réalisation des équipements correspondants.  

Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager.  

Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies 
et espaces publics. 

[…] » 

 

Ainsi, les Orientations d’Aménagement du PLU permettent de préciser les principes d’aménagement retenus 
pour des quartiers, rues ou secteurs particuliers de la commune. 

Tous travaux ou constructions doivent être compatibles avec ces orientations d'aménagement, lorsqu'elles 
existent, et avec leurs documents graphiques.  

 
 
Philosophie générale 

 
En lien avec le Projet d'Aménagement et de Développement Durable, les Orientations d'Aménagement et de 
Programmation (OAP) apportent une réponse aux besoins exprimés en matière d'accueil de population et 
d’équipements dans l'optique d'une confortation de son économie et de sa politique d'habitat. Elle garantit une 
urbanisation maîtrisée de la commune, par densification et un épaississement limité des tissus urbains existants. 
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REPERAGE DES DIFFERENTES OAP  
 

 
 
 

 
1 

2 

3 

4 

6 

5 
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1. OAP N°1 : ZONE AUoa5 : LE SECTEUR DE BARULAS 

1.1 Description générale 

Ce secteur non urbanisé, est situé entre la voie communale N°91 de Barulas au nord, les équipements piscine et 
tennis,… et l’ancien laboratoire Lafarge. Il se trouve à environ 500m du centre bourg.  Sa superficie est de 
7069m² dont 4700m² appartiennent à la commune  (parcelle 236-239-511). Le périmètre de l’OAP nouvellement 
créée, est inscrit au PLU en zone AUoa5. 

   

 Secteur de la zone AUoa5 créée  

 

1.2 Principes généraux d’urbanisation 

Les grands principes de composition du secteur de Barulas sont guidés par l’accueil de nouveaux logements à 
vocation sociale. La zone AUoa5 devra s’urbaniser en 2 opérations d’aménagement d’ensemble, dans le cadre 
d’une seule orientation d’aménagement et de programmation. 

Orientation: maillage et trame viaire 

✓ Accès 

Le secteur pourra être desservi par une voie à créer depuis la voie communale de Barulas n°91. 

✓ Cheminements pour mode doux 

Des cheminements pour modes doux seront créés à l’intérieur du quartier.  

En partie sud de l'opération, un axe piéton permet un liaisonnement Est-Ouest en bas de pente le long de la zone 
AUf. Des cheminements seront en outre tracés en cœurs d'îlots afin de garantir un maillage optimal de 
l’opération et d'ouvrir l'espace. 

✓ Les réseaux  

Les réseaux d’eau potable, d’électricité et d’assainissement existent au droit de la zone. 

Voie accès existante 
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1.2.1 Orientation : paysage - environnement 

La limite nord de l’opération se trouve en deuxième épaisseur de bâti par rapport à la voie communale n°91 de 
Barulas. 

La limite ouest sera constituée par une frange paysagère composée d’essences variées ; le stationnement du 
centre culturel pourra être mutualisé pour les places visiteurs. 

La limite sud de l’opération est naturelle, elle vient s’appuyer au pied de la colline ; un cheminement piéton sera 
valorisé permettant l’accès au centre bourg 

1.2.2 Orientation : constructions  

✓ Typologie de logement  

Une densification s’avère valorisante dans ce secteur déjà dynamisé par les équipements publics existants. 

L’implantation et la volumétrie des bâtiments créés seront en harmonie avec le bâti voisin existant. L’implantation 
des bâtiments devra favoriser l'ensoleillement et éviter les ombres portées  Leur hauteur maximale par rapport au 
terrain naturel n’excédera pas R+2. On recherchera à organiser le bâti autour d’un espace commun convivial à 
dominante piétonne. Une mutualisation du parking du centre culturel pourra être envisagée sur ce secteur. 

Une porosité des ensembles bâtis sera recherchée (failles architecturales, ouvertures visuelles…) afin de garantir 
des vues sur les cœurs d'îlots et des passages transversaux. 

1.2.3 Programmation  

L’urbanisation du secteur Barulas, doit permettre sur un terrain de 7000m² dont 4700m² appartenant à la 
commune la réalisation de  logements conventionnés.  Le projet d’ensemble pourra se réaliser en 2 opérations 
qui se décomposent en opération 1 avec 60% minimum de logements locatifs et opération 2  avec 80% minimum 
de logements locatifs.  Cette opération d’aménagement comprendra pour chaque phase une densité au minimum 
de 35 logements à l’hectare. 

 

Schéma illustrant les principes d’aménagement :   

 

Opération 2 

Opération 1 



08/11/2021 DP n°2 valant MEC du PLU – VIVIERS- O.A.P. 

DP n°2 valant MEC Viviers PLU – annexe 5  page 7 

2. OAP N°2 : ZONE AUOA2 : LE SECTEUR DE ST ALBAN  

Ce secteur de St Alban situé en partie ouest du territoire de Viviers constitue un village au sens urbain du terme. 
Il contient des constructions implantées de manière dense autour d’une chapelle, d’une ancienne école et surtout 
d’une ancienne cimenterie qui marque le paysage de manière importante.  
La limite du secteur est dictée à l’ouest par la voirie communale qui marque la limite du hameau, au sud par la 
RD 107 et au nord par les constructions existantes. Sa superficie est de 3700m² environ. 
Ce secteur de St-Alban sera renforcé dans son enveloppe afin de permettre la vie de village qui reste encore 
bien présente. 

 

    

 

 
L’implantation du bâti se fera en accord avec l’existant en respectant les courbes de niveau et en 
recherchant une bonne exposition au soleil afin de proposer un jardin ensoleillé (implantation du bâti : 
en limite d’espace public au sud avec un recul de 35m par rapport à la RD 107; dans une implantation 
est ou ouest, la façade orientée à l’ouest permet de profiter d’un ensoleillement jusqu’au coucher du 
soleil). 
Une cohérence d’ensemble doit être recherchée tout en permettant l’initiative et la créativité des 
concepteurs. Dans l’îlot identifié (habitat intermédiaire, habitat mitoyen et secteur d’alignement du 
bâti) une harmonie architecturale doit être respectée : choix des matériaux de façade, types de toiture, 
etc. 
 
Les volumes annexes (garages, remises, buanderies, etc.) et vérandas seront réalisés en harmonie 
avec le corps principal du bâtiment. 
 
 

RD 107  
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3. OAP N°3 : ZONE AUOA3 : LE SECTEUR CITE LAFARGE  

Le secteur de la cité Lafarge situé au Nord-est, marque l’entrée de la commune.  
"La cité Lafarge" est une cité particulière car elle est entièrement privée et liée à l’usine Lafarge à proximité. Ce 
site patrimonial, décor de films devra être protégé mais il est illusoire de voir revenir des populations en raison 
des contraintes industrielles fortes à proximité. Sa superficie est d’environ 2.8 ha 
Il s’agit d’autoriser la réhabilitation du secteur mais étant donné qu’aujourd’hui les réseaux et l’ensemble des 
voiries sont privées et insuffisants pour un développement futur, la municipalité ne pouvait pas intégrer cette zone 
dans une zone U. 

 

   

Ce secteur de la cité Lafarge ne devrait pas permettre la réinstallation d’habitat mais plutôt des bureaux ou 
commerces. L’objectif est d’intégrer dans le projet de réhabilitation  une démarche de développement 
durable et de promouvoir les énergies renouvelables. Les immeubles devront donc répondre à 
certaines exigences de performances au niveau énergétique. 

 

 

Prescriptions : 
Utiliser de préférence des matériaux recyclables, non polluants, et privilégier par ailleurs des 
matériaux locaux. 
Mettre préférentiellement en place des systèmes de productions d’énergies renouvelables (cuve de 
récupération des eaux de pluie, panneaux solaire, chauffage au bois, etc.). Ces systèmes doivent 
être, au maximum, intégrés aux volumes des bâtiments. 
Favoriser les réhabilitations économes en énergie par une bonne isolation thermique, une bonne 
ventilation, des fenêtres limitant la perte de chaleur et limiter les ponts thermiques et l’étanchéité de 
l’air. 
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4. OAP N°4 : ZONES AUOb : LES SECTEURS DE EYMIEUX ET LONGEAVOUX 

 
Situation : 
 
"Eymieux" représente un développement important le long de voirie de circulation montant sur le plateau de 
Paurières. Autour d’anciennes fermes et de replats, combes ou autres, se sont développés des quartiers 
aujourd’hui reliés. 
Deux secteurs « dents creuses » au cœur de l’extension urbaine, limité à l’est par la voie de Paurières et le vallon 
d’Eymieux, bénéficient des accès. Concernant la « dent creuse » constituée de la parcelle cadastré AL n°939, 
environ 4200m², doit être urbanisé avec un minimum de 4 logements.  
 Il s’agit de renforcer l’urbanisation de ces deux secteurs afin de pouvoir répondre en partie à une demande de 
ruralité de certains habitants qui préfèrent s’implanter loin du centre-ville. 
 
"Longeavoux" Autour d’une ou deux anciennes constructions, ce secteur s’est développé récemment sous la 
forme de pavillonnaire individuel relié à la RD107. Des dents creuses existent sur ce secteur relativement proche 
du centre et qui bénéficie d’un accès facile. Mais les problématiques de sécurité des entrée-sorties du hameau 
sont à traiter avant tout renforcement. 
Sur le secteur de Longeavoux, les trois parcelles formant 5600m² soit 3à 5 habitations, ne sont pas prolongées 
en profondeur afin de conserver l’enveloppe du hameau originel 
 
Les zones AUob ont été découpées en fonction d’une densification en interne des enveloppes existantes des 
hameaux. Au total, ces zones représentent environ 1.5 hectares. Elles devront être aménagées en respectant les 
densités prévues au PLH. 
 
Objectif PLH 2012-2017 
« A Viviers, il s’agit de poursuivre le développement du petit collectif, de favoriser celui de l'individuel groupé 
et/ou de l'individuel pur en lotissement et de réduire la taille des parcelles en individuel pur diffus, en s’inspirant 
des densités suivantes : 

• individuel pur en diffus (20 %) : parcelles de 600-1000 m², 

• individuel groupé et/ou lotissement (60 %) : parcelles de 400-800 m², 

• petit collectif (20%) : emprise au sol de 200 m². 
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Recommandations : 
Une architecture simple puisant ses influences dans l’architecture régionale devra être privilégiée. Les formes traditionnelles 
(typologie, volumétrie, rapport longueur/largeur, choix des matériaux) pourront être réinterprétées pour une adaptation au 
contexte et au mode de vie actuel ; une architecture innovante est à encourager si elle est basée sur la sobriété des volumes 
et des matériaux et le respect d’une bonne intégration dans son environnement. 
 

Prescriptions : 
L’implantation des constructions devra se faire en fonction de la pente du terrain, en évitant les talus rapportés (maisons sur 
taupinière), les remblais et déblais contradictoires avec la déclivité naturelle du site et les enrochements importants. 
Cette OAP permet une urbanisation limitée  avec une densification urbaine des « dents creuses » de type habitat individuel.  

 

 

 

Eymieux 

Longeavoux 
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5. OAP N°5 : ZONE AUF : LE SECTEUR DE LA CITE DU BARRAGE  

5.1 Description générale 

 
Destination : habitat et services. Le secteur est classé pour partie en AUf dans le plan de zonage et pour partie 
en As sur la partie qui ne sera pas réalisée dans les 10-15 ans. 

 
Objectif : Etendre la cité du barrage vers l’Est en respectant les caractéristiques originelles de la cité. 

 

5.2 Principes généraux d’urbanisation 

 
 - S’appuyer sur le réseau viaire existant de la cité du barrage pour le prolonger vers l’Est en réaménageant les 
carrefours. 
- Retraiter les deux carrefours d’entrée existants à l’Ouest et au centre la nouvelle zone en créant des conditions 
d’accès facilités. Ces deux entrées resteront les seules pour l’ensemble du quartier afin de ne pas multiplier les 
aménagements le long de la RD 86. 
- Réaliser des bâtiments en R+C en bande sur la partie Ouest du nouveau secteur sous la même forme et le 
même volume que les bâtiments existants de la cité du barrage tout en réinterprétant l’architecture et en lui 
appliquant les principes de l’éco-construction. 
- Autoriser la réalisation, dans un deuxième temps, de la partie Est du secteur avec la construction de bâtiments 
légèrement plus imposants en R+1+C soumis aux mêmes dispositions d’éco-construction.  
- Aménager en bande paysagère le bord de la voie RD 86 afin d’intégrer le recul lié à la Loi Barnier. Ce recul 
pourra être revu en fonction de la réalisation d’une étude de dérogation aux dispositions de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’Urbanisme dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation du secteur. 
- Conserver un cône de vue vers la ferme existante sur le site et en profiter pour aménager un espace public 
central. 
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6. OAP N°6 : ZONE AUOA4 : SECTEUR DE BARULAS - FAUBOURG SAINT 
JACQUES 

 

6.1 Description générale 

 
Destination : Le secteur de Barulas – Faubourg St Jacques d’une superficie de 1.5 ha est classé en AUoa4 au 
plan de zonage. Il permet la réalisation de logements groupés à proximité du centre-ville comprenant un 
minimum de 25 % de logements sociaux. 

 
Objectif : zone à proximité immédiate du secteur sauvegardé centre bourg. Une attention particulière doit être 
portée au schéma d’ensemble de la zone 

 

 

6.2 Principes généraux d’urbanisation 

 
- S’appuyer sur le réseau viaire existant 
- Un seul accès possible pour pénétrer dans la zone 

- Conserver des cônes de vue depuis et vers le site  
- Des îlots bâtis avec des cours intérieures (typologie qui vient en résonnance du centre bourg) 
- Des espaces de verdure généreux 

 
▪ Favoriser une véritable composition d’ensemble 

On recherchera de préférence une organisation de la trame parcellaire se rapprochant de celle de l’urbanisation ancienne 
(parcelles resserrées et de plus petite taille, bâti implanté en mitoyenneté et/ou sur la rue…). 
Il s’agit donc de trouver des formes urbaines, moins consommatrices d’espaces et d’énergie (habitat groupé, maisons 
mitoyennes, parcelles en long, etc.), en les diversifiant, afin de lutter contre la banalisation du paysage. 

 
Prescriptions : 
Prendre en compte le contexte environnant et les caractéristiques du terrain. 
Une cohérence d’ensemble doit être recherchée entre les différents projets tout en permettant l’initiative et la créativité des 
concepteurs. Dans chacun des îlots identifiés (habitat intermédiaire, habitat mitoyen et secteur d’alignement du bâti) une 
harmonie architecturale doit être respectée : choix des matériaux de façade, types de toiture, etc. 
 
Le principe étant de favoriser la mixité sociale, les projets devront présenter une mixité dans les formes urbaines pour 
favoriser différents types de populations : habitat collectif, groupé, maisons mitoyennes, habitat intermédiaire. Cette diversité 
permet en outre de rompre la monotonie des extensions. 
 

▪ L’implantation du bâti 
L’implantation du bâti devra se faire en fonction de l’orientation de la parcelle afin de proposer un jardin ensoleillé 
(implantation du bâti : en limite de d’espace public pour les parcelles situées au sud des voies et en fond de parcelle pour 
celles situées au nord ; dans une implantation est ou ouest, la façade orientée à l’ouest permet de profiter d’un 
ensoleillement jusqu’au coucher du soleil). L’implantation et la volumétrie des bâtiments créés seront en harmonie avec le 
bâti voisin existant. Leur hauteur maximale par rapport au terrain naturel n’excédera pas R+1+combles. 
 
L’implantation possible en mitoyenneté permet de faciliter les extensions futures des habitations. 
Les volumes annexes (garages, remises, buanderies, etc.) et vérandas seront réalisés en harmonie avec le corps principal 
du bâtiment. 
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▪ L’aspect environnemental des constructions 
 

Prescriptions : 
Utiliser de préférence des matériaux recyclables, non polluants, et privilégier par ailleurs des matériaux locaux. 
Mettre préférentiellement en place des systèmes de productions d’énergies renouvelables (cuve de récupération des eaux 
de pluie, panneaux solaire, chauffage au bois, etc.). Ces systèmes doivent être, au maximum, intégrés aux volumes des 
constructions. 
Favoriser les constructions économes en énergie par une bonne isolation thermique, une bonne ventilation, des fenêtres 
limitant la perte de chaleur et limiter les ponts thermiques et l’étanchéité de l’air. 

 
Le stationnement sera géré à la parcelle pour les logements et  un parking visiteur sera positionné à l’entrée de la zone.  

 
 
Exemple de principe d’aménagement :   

 

 
 
 
 
 
 

Haie vive dense 
permettant à la fois une 
protection phonique et un 
écrin de verdure par 
rapport à la voie SNCF 

Stationnement mutualisé 

Espace de convivialité 
(jeux enfants, barbecue…) 
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7. OAP N°7 : THEMATIQUE CHEMINEMENTS PIETONS ENTRE LES 
QUARTIERS OUEST DE LA VILLE 

 
Toutes les constructions nouvelles devront permettre la continuité des cheminements doux  
 
 
 

 

 

 

CENTRE  
BOURG 
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ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION 
 

Le présent règlement du Plan Local d’Urbanisme s’applique à la totalité du territoire de la 
commune de VIVIERS (Ardèche) à l’exception du périmètre concerné par le Plan de Sauvegarde 
et de Mise en Valeur du secteur sauvegardé du centre-ville de Viviers. 
 

ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU PRESENT REGLEMENT ET DES AUTRES 
LEGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION ET A L’UTILISATION DES SOLS 

a. Les dispositions du présent règlement se substituent à celles des articles R.111-1 à 
R.111-27 du Code de l’Urbanisme («Règlement national d’Urbanisme»), à l’exception des 
articles d’ordre public suivants qui restent applicables sur le territoire communal:  

Les articles R.111-2, R.111-4, R.111-15 et R111-27. 

b. Se superposent aux règles propres du P.L.U., les prescriptions prises au titre de 
législations spécifiques, notamment : 

- les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol, créées en application de législations particulières 

qui sont reportées sur l’annexe «tableau et plan des servitudes d’utilité publique», dont le PPRi approuvé par 

arrêté préfectoral du 30 août 2010. 

- les dispositions de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 dite «Loi sur l’eau» et ses décrets d’application, 

- les dispositions de la loi n°2001.44 relative à l’archéologie préventive et ses modifications, 

- les dispositions de la loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 et ses modifications sur la protection et la mise en valeur 

des paysages et ses décrets d’application, 

- les dispositions de la Réglementation Sanitaire en vigueur, 

- la police des installations classées, issue de la loi 76-663 du 19 juillet 1976, est codifiée aux articles L.511-1 

du Code de l’environnement. Elle est complétée par le décret 77-1133 du 21 septembre 1977, texte de 

nombreuses fois modifiées. 

- Le périmètre de Sauvegarde et de Mise en Valeur du centre-ville de Viviers approuvé par l’arrêté préfectoral 

du 30 Mai 2007. 

c. D’autres informations pour les aménageurs sont indiquées ci-dessous, car le statut des 
zones ainsi concernées peut être utile à connaître.  

Il s’agit des zones du Droit de Préemption Urbain, instituées en application des dispositions des articles L 211-1 

et suivants du Code de l’Urbanisme. 
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ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le P.L.U. est divisé en zones qui incluent notamment les terrains classés par ce P.L.U. 

comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer ainsi que les emplacements réservés visés aux 

articles L151-1 et L151-2 du Code de l’Urbanisme. 

a. Les zones urbaines dites «zones U » 

Correspondent à des secteurs déjà urbanisés et des secteurs où les équipements publics existants ou en cours 

de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

b. Les zones à urbaniser dites «zones AU » 

Correspondent à des secteurs de la commune à caractère naturel, destinés à être ouverts à l’urbanisation. 

c. Les zones agricoles dites «zones A » 

Correspondent à des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 

biologique ou économique des terres agricoles. Y sont seules autorisées les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation agricole. 

d. Les zones naturelles et forestières dites «zones N» 

Correspondent à des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, 

des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 

écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels. 

 

ARTICLE 4 - PRESCRIPTIONS DU P.L.U. 

Les Espaces Boisés Classés à conserver, à protéger ou à créer (EBC) (Article L 113-1 du Code de l’Urbanisme) 

Les Espaces Boisés Classés (EBC) à conserver, à protéger ou à créer figurent au plan de zonage. Ils sont 

repérés au plan par un quadrillage semé de ronds. A l’intérieur des périmètres délimitant les espaces boisés 

figurés au plan de zonage, les dispositions des articles L113-1 à L113-3 et R113-1 à R113-2 du Code de 

l’Urbanisme sont applicables. 

Le classement des terrains en Espace Boisé Classé interdit tout changement d’affectation ou tout mode 

d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de boisements. Il 

entraîne notamment l’irrecevabilité des demandes d’autorisation de défrichement forestier prévus aux articles L 

311-1 et suivants du Code Forestier. 

Les Espaces Boisés non classés 

Les défrichements des terrains boisés non classés dans le présent document sont soumis à autorisation 

préalable en application des articles L.311-1, L.311-2 et L.312-1 du Code Forestier et, quelle qu’en soit leur 

superficie, dans les bois ayant fait l’objet d’une aide de l’Etat ou propriété d’une collectivité locale. 
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Patrimoine archéologique 

La législation sur les découvertes archéologiques fortuites (article L.531-14 à L.531-16 du Code du Patrimoine) 

s’applique à l’ensemble du territoire communal, résumée par : «Toute découverte archéologique (poterie, 

monnaies, ossements, objets divers....) doit être immédiatement déclarée au Maire de la Commune ou au 

Service Régional de l’Archéologie» (Direction Régionale des Affaires Culturelles, 6, quai St-Vincent 69001 LYON 

– Tel : 04-72-00-44-00).  

«Les opérations d’aménagement, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de 

leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine 

archéologique, ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas échéant, de 

conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique, ainsi que des demandes de modification de la 

consistance des opérations.» (Article 1 du décret n°2004-490 du 3 juin 2004 pris pour l’application de la loi 

n°2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie 

préventive) 

Les emplacements réservés pour voie et ouvrage public, installation d’intérêt général et 
espace vert 

Les emplacements réservés pour création ou extension de voies (y compris chemins piétons et pistes cyclables) 

et ouvrages publics, d’installations d’intérêt général et d’espaces verts, sont figurés au plan de zonage par des 

croisillons rouges et répertoriés par un numéro de référence. 

Les plans de zonage donnent toutes précisions sur la destination de chacune des réserves ainsi que la 

collectivité ou le service ou organisme public bénéficiaire (art. R.123-11 du Code de l’Urbanisme). 

Les réserves portées au plan sont soumises aux dispositions des articles L152-2, L.230-1 et suivants et R.123-

10 du Code de l’Urbanisme : 

- toute construction y est interdite, 

- une construction à titre précaire peut exceptionnellement être réalisée conformément à l’article L.433-1 du 

Code de l’Urbanisme, 

- le propriétaire d’un terrain bâti ou non inscrit en emplacement réservé par un P.L.U. peut : 

- conserver et jouir de son bien tant que la collectivité bénéficiaire n’aura pas l’intention de réaliser 

l’équipement prévu. 

- mettre en demeure le bénéficiaire de l’emplacement réservé d’acquérir son terrain. 

ARTICLE 5 - DEFINITIONS 

Hauteur maximale (article 10 de chaque zone) 

La hauteur maximale fixée aux articles 10 des règlements de zone est la différence d’altitude maximale admise 

entre tout point de l’édifice et sa projection verticale sur le sol naturel ou à défaut, tel qu’il existe dans son état 

antérieur aux travaux entrepris pour la réalisation du projet. 

Les ouvrages techniques et de superstructure tels que cheminée, antenne et autres sont exclus des dispositions 

des articles 10 de chaque zone. 

Toutefois, dans le cas de plans d’aménagements approuvés (lotissements....), d’autres points singuliers de 

nivellement pourront servir de référence, tels que fil d’eau de la voie desservant l’immeuble par exemple. 
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Voies et emprises publiques (article 6 de chaque zone) 

 Voies : Il s’agit des voies publiques ou privées (incluant les espaces réservés aux «deux roues») ouvertes à la 

circulation publique (donc y compris les voies des lotissements privés ainsi que les chemins ruraux). 

L’emprise de la voie comprend la bande de roulement, accotement, trottoir et fossé/talus 

S’il est prévu un emplacement réservé pour élargissement d’une voie, il convient d’en tenir compte pour les 

implantations de bâtiments. 

Les chemins d’exploitation ainsi que les sentiers piétons, ne sont pas assimilables à des voies. Ce sont les 

dispositions des articles 7 qui s’appliquent pour les constructions et installations à implanter le long de ces 

chemins 

 Emprises publiques : Aires de stationnement, places, jardins publics, emplacements réservés divers.... 

Chaussée 

Correspond à la bande roulante d’une voie automobile. Les trottoirs sont donc exclus de cette définition. En 

additionnant les trottoirs on parlera d’emprise de la voie. 

Annexes  

Construction détachée ou non et accessoire à une construction principale déjà existante sur la parcelle (abri de 

jardin, garage, remise, pool-house, cuisine d’été...). 

Piscines 

La construction de piscines et les règles s’y rapportant sont détaillées dans les articles de chaque zone. 

Bâtiment traditionnel 

Ancien bâtiment à usage d’habitation et agricole. Les murs porteurs sont constitués de pierre locale. Leurs 

toitures à 2 pentes sont à l’origine en tuiles. La façade principale est celle qui comporte le plus d’ouvertures. Ils 

correspondent aux bâtiments traditionnels du vivarais, maisons agricoles notamment. 

Bâtiments sinistrés (Article L 111-3 du Code de l’Urbanisme) 

La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre est autorisée, nonobstant toute disposition 

d’urbanisme contraire dès lors qu’il a été régulièrement édifié. Dans les secteurs concernés par le Plan de 

Prévention des Risques d’inondation approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010, les reconstructions après 

sinistre sont autorisées uniquement si elles ne sont pas liées à une inondation et sous certaines conditions 

décrites dans le règlement du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010 

Emprise au sol 

L’emprise au sol est le rapport de la surface occupée par la projection de la construction à la surface du terrain. 

Clôture  

Il s’agit de tout obstacle naturel ou fait de la main de l'homme qui, placé sur tout ou partie d'un terrain en fixe les 

limites et en empêche l'accès.  



   

Viviers – PLU  - Déclaration de Projet Emportant Mise en Compatibilité N°2 - Règlement  8 

Coefficient d’emprise au sol 

Le coefficient d’emprise au sol est le rapport exprimant la surface occupée au sol par une construction par 

rapport à la surface de son terrain d’assiette. 

Surface de plancher (Art R 111.22 du Code de l’urbanisme) 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau clos 

et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction: 

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant 

sur l'extérieur; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre; 

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les 

rampes d'accès et les aires de manœuvres; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère 

professionnel, artisanal, industriel ou commercial; 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou 

d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et de 

l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchet ; 

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont 

desservis uniquement par une partie commune; 

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas 

échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties 

communes intérieures. 

 

La surface taxable 
Dans le cadre de la réforme de la fiscalité de l’aménagement et en filiation directe avec la nouvelle surface de 
plancher, le législateur a introduit la notion de surface taxable. Elle sert d’assiette au calcul de la Taxe 
d’Aménagement (TA) qui est due par chaque titulaire d’une autorisation d’urbanisme. 
L’article L. 331-10 du code de l’urbanisme, qui définit la surface taxable, dispose : « La surface de la construction 
[…] s’entend de la somme des surfaces de plancher closes et couvertes, sous une hauteur de plafond 
supérieure à 1,80 mètre, calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment, déduction faite des vides et 
des trémies ». 
La surface taxable présente des éléments de définition communs à ceux de la surface de plancher que ce soit la 
référence à l’article L. 112-1 ou encore les trois premiers alinéas de l’article R. 112-2 du code de l’urbanisme. 
Elle est en vigueur depuis le 1er mars 2012. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 6 - ADAPTATIONS MINEURES 

En application des dispositions de l’article L152-3 du Code de l’Urbanisme, les règles et servitudes définies par 

le présent règlement ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation. Des adaptations mineures rendues 

nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes 

peuvent être autorisées par décision motivée de l’autorité compétente. 

Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la zone, 

le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d’améliorer la conformité de 

ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

ARTICLE 7 - INSTALLATIONS, TRAVAUX ET AMENAGEMENT  

Les installations travaux et aménagements, mentionnés aux articles 1 et 2 des règlements des différentes zones 

et qui sont soumis à déclaration préalable ou à permis d’aménager sont listés aux articles R.421-19 et R.421-23 

du Code de l’Urbanisme. 

ARTICLE 8 - OUVRAGES SPECIFIQUES 

Sauf dispositions particulières exprimées dans les différents articles des règlements de zones et dans le PPRi, il 

n’est pas fixé de règles spécifiques en matière d’implantation, de coefficient d’emprise au sol, de hauteur, 

d’aspect extérieur, de stationnement pour la réalisation : 

- d’ouvrages techniques (transformateurs, supports de transport d’énergie ou de télécommunications, 

châteaux d’eau, écostations, abri pour arrêt de transports collectifs...), nécessaires au fonctionnement des 

réseaux d’utilité publique.  

- et de certains ouvrages exceptionnels tels que : clocher, mât, pylône, antenne, silo, éolienne…... dans la 

mesure où ils ne sont pas interdits dans les articles 1er des différents règlements de zones. 

ARTICLE 9 - PERMIS DE DEMOLIR 

Quiconque désire démolir en tout ou partie un bâtiment à quelque usage qu’il soit affecté doit, au préalable, 

obtenir un permis de démolir conformément aux dispositions des articles L.421-3 et R. 421-27 du Code de 

l’Urbanisme. 

Cette obligation est instituée à l’intérieur du périmètre suivant du secteur bâti délimité par le P.L.U. L151-19 du 

Code de l’Urbanisme et également dans l’ensemble de la zone UA du PLU. 

Le permis de démolir peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de prescriptions 

spéciales si les travaux sont de nature à compromettre la protection ou la mise en valeur des quartiers, des 

monuments ou des sites. 
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ARTICLE 10 : CLOTURES 

L'autorité compétente en matière d'autorisation de construire ne peut s'opposer à la réalisation de clôture ou de 

tout aménagement en tenant lieu, sauf si celle-ci fait obstacle à la libre circulation des piétons admise par les 

usages locaux. 

Néanmoins, l'édification de clôture est subordonnée à une déclaration préalable, comme le stipule la délibération 

du Conseil Municipal du 18 octobre 2010. 

à ce titre, l'autorité compétente peut émettre des conditions particulières concernant la nature et le 

positionnement de cet aménagement par rapport aux emprises publiques et aux voies, lorsqu'il est susceptible 

de faire obstacle ou de créer une gêne ou un danger pour la circulation, notamment d'engins agricoles, 

d'entretien ou de sécurité. 

De plus, l’édification de clôtures dans les zones soumises aux risques d’inondation est règlementée par le Plan 

de Prévention des Risques d’Inondation approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010. 

ARTICLE 11: DISPOSITIONS RELATIVES AU PERMIS GROUPE (OU VALANT DIVISION) 

Conformément à la possibilité offerte par le 3ème alinéa de l’article R151-21 du Code de l’Urbanisme, en cas de 

permis groupé ou valant division, les règles édictées par le PLU seront appréciées au regard de chacune des 

propriétés et non au regard de l’ensemble du projet. 

ARTICLE 12 : STATIONNEMENT 

 
Modalités d’application du règlement  
Pour toute construction ou aménagement devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins, en dehors des voies publiques, et à l’intérieur des 
propriétés.  

 
 Pour les constructions à usage d’habitation  
- 2 emplacements par logement hors garage pour les constructions individuelles ; 
- En secteur UA, 2 emplacements par logement y compris garage pour les constructions individuelles, 
- 1 place de stationnement par tranche complète de 50 m2 de surface hors œuvre nette en cas d’extension. 
- Dans toutes les autres zones : 2 emplacements par logement hors garage + 1 place visiteur pour 2 
logements dans les opérations groupées d’habitat intermédiaire et collectif, 
- 1 place de stationnement par tranche complète de 50 m2 de surface hors œuvre nette en cas d’extension. 
 
Cette obligation n’est pas applicable aux permis de construire portant sur les logements locatifs construits avec 
le concours financier de l’État, destinés aux personnes pouvant en bénéficier. 
 
 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de moins de 100m², les commerces non 
alimentaire et d’artisanat  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 60 m2 de surface de vente. 
 
 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de plus de 100 m² 
- 3 places de stationnement par tranche complète de 20 m2 de surface hors oeuvre nette réservée à cet usage.  
 
 Pour les constructions à usage de restauration  
- 1 place de stationnement pour 5 couverts. 
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  
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 Pour les constructions à usage hôtelier  
- 1 place de stationnement par chambre ou pour deux lits. 
 
 Pour les constructions à usage d’équipements publics  
- le nombre de places de stationnement sera estimé en fonction de la nature de l’équipement et devra 
correspondre aux besoins engendrés.  
 
Des adaptations à ce règlement peuvent être accordées lorsque de projet concerne la rénovation, la 
restructuration ou le changement de destination de bâtiments existants. 

 
La règle applicable aux catégories constructions et établissements non prévus dans la liste, est celle à laquelle 
ces établissements sont le plus directement assimilables.  
 
En cas d’impossibilité de réaliser tout ou partie des places de stationnement nécessaires sur le terrain pour des 
raisons techniques ou des motifs architecturaux ou d’urbanisme, le pétitionnaire peut être autorisé, sur demande 
justifiée de sa part, à ce que les places manquantes soient réalisées sous l’une des formes suivantes :  
- réalisation de places de stationnement sur un terrain situé dans le voisinage immédiat, à moins de 300 mètres 
de la construction pour laquelle ces places sont nécessaires,  
- acquisition de places de stationnement dans un parc privé situé dans le voisinage immédiat. 
 
Ces solutions de remplacement ne sont admises qu’à condition que l’insuffisance de stationnement sur le terrain 
supportant la construction ne soit pas susceptible, compte tenu de sa situation, de créer une gêne pour la 
circulation, ou de susciter un stationnement excessif sur les voies publiques.  
 
 Stationnement deux-roues  
 
Des stationnements pour les deux-roues (vélos, motos...) devront être prévus pour tout projet de construction à 
usage d’équipements collectifs et publics et d’habitat collectif. 

 
Il convient de compter 25 m² pour une place de stationnement d’une dimension standard de 2,5 m x 5 m 

minimum en comprenant également les voies de circulation, sauf pour les places réservées au stationnement 

des véhicules des personnes à mobilité réduite qui doivent être prévues conformément à la réglementation en 

vigueur (voir page suivante). 

 

LES PLACES DE STATIONNEMENT DES AUTOMOBILES RESERVEES AUX PERSONNES A MOBILITE 

REDUITE. 

 

POUR LES INSTALLATIONS NEUVES OUVERTES AU PUBLIC 

Un emplacement de stationnement est réputé aménagé lorsqu’il comporte une bande d’accès latérale: 

  - d’une largeur de 0.80m, 

  - libre de tout obstacle, 

  - protégée de la circulation, 

  - sans que la largeur totale de l’emplacement ne puisse être inférieure à 3.30m. 

Les emplacements réservés sont signalisés. 

Le nombre de places est de 1 par tranche de 50 places, ou fraction de 50 places. 

 

POUR LES INSTALLATIONS EXISTANTES OUVERTES AU PUBLIC 

Le nombre de places à aménager sur le parc existant doit être déterminé en fonction de la ou des installations 

qu’il dessert, sans qu’un ratio fixe soit applicable. 
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POUR LES BATIMENTS D’HABITATION COLLECTIFS NEUFS 

Le pourcentage minimum des places de stationnement d’automobiles destinées aux habitants et aux visiteurs, 

qui doivent être accessibles aux personnes handicapées, est fixé à 5%. 

Ces places de stationnement à l’intérieur, sont dites adaptables, si après des travaux simples, elles peuvent 

satisfaire aux exigences suivantes : 

 - La bande d’accès latérale prévue à coté des places de stationnement d’automobile aménagées, doit avoir une 

largeur d’au moins 0.80 m sans que la largeur totale de l’emplacement ne puisse être inférieure à 3.30 m. 
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TITRE II -  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

 
 
 
 
 
 
 

ZONES 
 
 

UA, UB, UH, UP, Uac, Ui, Ueq 
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ZONE UA 
 

La zone UA correspond aux extensions urbaines immédiates, réalisées à partir des années 30, au 
nord et au sud du centre ancien de Viviers et aussi au hameau de Saint Alban. Elle correspond 
également à la cité industrielle dite du « Barrage ». 
Il s’agit d’une zone urbaine de forte densité, à caractère d’habitat et d’activités compatibles, où les 
bâtiments sont édifiés en ordre continu et discontinu. Elle est destinée à recevoir outre l’habitat, les 
activités (commerce, bureaux, artisanat…) qui en sont le complément normal. 
Cette zone est en partie inondable. 
 
Cette zone comprend les sous-secteurs suivants :  
 
- le secteur UA1 correspond aux anciens faubourgs autour du secteur sauvegardé de Viviers et au 
hameau de St-Alban ; 
- le secteur UA2 correspond au secteur de la cité du Barrage au sud de la commune. 

 
 
SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE UA 1 :  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Il est rappelé que le permis de démolir est applicable sur l’ensemble de la zone UA. 
 
- Les constructions et installations à usage d'industrie et d’entrepôt,  
- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
- L'aménagement de terrains de camping et caravaning,  
- Les caravanes isolées,  
- L'ouverture et l'exploitation de carrières,  
- Les dépôts de véhicules,  
- Les affouillements et exhaussements du sol non liés à la réalisation d’une construction et non liés à la 
réalisation des équipements et infrastructures publiques,  
- Les constructions et installations à vocation agricole,  
- La réalisation des annexes avant la réalisation de la construction principale, 
- L'affectation à usage exclusif de dépôt de quelque nature que ce soit, dès lors qu'elle est incompatible avec le 
caractère de la zone, la sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage est interdite.  
 
- En secteurs bleu et rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010, toutes occupations et 
utilisations du sol de quelque nature que ce soit autre que celles mentionnées à l’article UA2. 
 
- Dans les périmètres rapprochés des captages d’eau potable, les puits d’infiltration destinés à l’évacuation 
des eaux pluviales, l’installation d’ouvrages de traitement des eaux usées individuels ou collectifs, la création ou 
l’agrandissement de cimetières, l’établissement de déchetterie, les installations artisanales autres que celles 
pour lesquelles le propriétaire apportera la preuve que ces installations ne sont pas susceptibles d’altérer la 
qualité de l’eau de la nappe et obtiendra un avis favorable de l’Agence Régionale de Santé. 

 
 

ARTICLE UA 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

 
L’édification des clôtures est soumise à autorisation. 
Les activités artisanales sous réserve qu’elles ne génèrent pas de nuisances incompatibles avec l’habitat. 
 
Dans les secteurs concernés par les zones inondables, sous réserve de :  

- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux, 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets, 
- ne pas réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues, 
- ne pas accroître la vulnérabilité, 
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Ne sont autorisés que, 
 
En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics utiles au fonctionnement des services publics, 
- la reconstruction après sinistre lorsque la construction n’a pas été détruite par une inondation,  
- les installations et travaux divers destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux ou à réduire le 
risque, 
- les terrasses couvertes ou non à condition d’être et rester ouvertes,  
- les piscines liées à une habitation existante, 
- les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité, de sécurité et 
d’accessibilité,  
- l’extension des bâtiments à usage d’habitation soit par surélévation, soit par augmentation de l’emprise au sol 
dans la limite de 20m² de surface de plancher maximum et de 30m² d’emprise au sol, 
- s’il n’existe pas, un niveau refuge sera créé au-dessus de la côte de référence, accessible de l’intérieur et de 
l’extérieur. La surface de l’aire de refuge est comprise dans l’extension autorisée, 
- les annexes liées à une habitation existante, d’une emprise au sol inférieure ou égale à 30 m² et à raison d’une 
seule annexe par habitation, 
- les changements de destination sans augmentation de la vulnérabilité, 
- les clôtures uniquement grillagées.  
Dans les secteurs Rs du PPRi (hachurés vert au plan de zonage) : 
- les aires publiques ou privées de stationnement à condition que soit étudié un dispositif garantissant la sécurité 
des biens et des personnes,  
- les équipements et bâtiments publics liés à la gestion de terrains de sport. 
- les clôtures uniquement grillagées. 
 
 
Et en secteur bleu du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics, sauf ceux recevant du public sensible avec hébergement, utiles au fonctionnement 
des services publics. 
- les constructions à usage d’habitation, les annexes et les aires de stationnement qui y sont liées à condition 
que le 1er plancher habitable soit situé au-dessus de la côte de référence. 
- les constructions à usage d’activités, les annexes et les aires de stationnements liées, à condition que le 1er 
plancher de la construction soit réalisé au dessus de la côte de référence. 
- la reconstruction des bâtiments en cas de sinistre autre que dû à une inondation. 
- l’extension, la réhabilitation et le changement de destination des bâtiments à usage d’habitation et d’activité à 
condition que le 1er plancher habitable de l’extension soit situé au-dessus de la côte de référence. 
- les terrasses couvertes ou non pourront être fermées,  
- les piscines liées à une habitation existante, 
- les clôtures uniquement grillagées. 

 
 
SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UA 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3,50 m de largeur. 
 
Toutefois, certaines voies moins larges pourront être créées si l’opération est déjà desservie par des voies 
répondant aux exigences de la sécurité, de la défense incendie et de la protection civile. 
 
Dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble, toute desserte de plus de 5 logements doit prévoir 
des modes de déplacements doux (cyclable, piéton). 
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Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée soit directement, 
soit par l’intermédiaire de passages aménagés sur un fond voisin établi par voie de convention ou par décision 
judiciaire. 
Les occupations et utilisations du sol peuvent être refusées sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la 
circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Elles peuvent être également refusées si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques, ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques, et en particulier sur la route départementale, peut être limité dans 
l'intérêt de la sécurité. 
 
Une opération peut-être interdite si ses accès provoquent une gêne ou des risques pour la sécurité publique. 
 
Si le terrain est riverain de plusieurs voies, c’est l’accès sur la voie qui présente le moins de gènes à la 
circulation qui doit être privilégié. 

 
 

ARTICLE UA 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau, doit être raccordé au réseau public de 

distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). 

 

Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous 
réserve que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect 
du règlement d’assainissement. 
 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant 
de rejoindre le milieu naturel. L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter 
ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 
Le rejet des eaux de vidange de piscines dans le réseau collectif d’assainissement est interdit en application de 
l'article R1331-2 du code de la santé publique. 
 

Eaux pluviales 
Pour toute construction, des solutions d’aménagements de surfaces drainantes (végétalisation notamment) 
s’imposent, sauf en cas d’impossibilité technique, afin de permettre l’absorption de l’eau par le terrain naturel : 
bassin de retenue, aire de stationnement inondable, terrasse et toiture végétalisée, chaussée drainante… 
 
Dans tous les cas, l’excès de ruissellement ne peut être rejeté au réseau public qu’après qu’auront été 
mises en œuvre sur la parcelle privée toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 
dans le réseau. 
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Toute construction doit être raccordée au réseau d’évacuation d’eaux pluviales, s’il existe. 
De plus, en amont du réseau d’eau pluviale et en plus des mesures précédemment citées, les eaux doivent :  
- être stockées sur la parcelle via un dispositif permettant un débit de fuite régulé : cuve, bassin, toiture 
de rétention… 
 
Tout raccordement d’une voie privée sur une voie publique devra faire l’objet d’un aménagement permettant la 
collecte des eaux de ruissellement. 
 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré-traitement. 
 
Les ruisseaux, lônes, fossés de drainage servant au recueil des eaux pluviales ne peuvent être couverts sans 
autorisation de l’autorité administrative compétente. 
L’évacuation des eaux de piscines ne doivent pas se déverser en milieu naturel ou réseaux publics 
d’assainissement des eaux usées ou pluviales. 
 

Réseaux divers 

Dans un intérêt esthétique, les lignes de fluides divers ou d’énergie électrique, d’éclairage public et de 

télécommunications doivent être installées en souterrain, sauf en cas d’impossibilité technique avérée, et 

notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 
 
 

ARTICLE UA 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE UA 6 :  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 

Les constructions principales et leurs extensions doivent être édifiées à l’alignement des voies publiques 
existantes, à modifier ou à créer ou à une distance maximale de 5 mètres. Ceci ne s’applique pas aux annexes 
des constructions. 
Lorsqu’elles jouxtent la RD107, les constructions doivent être édifiées soit à un recul minimum de 12 mètres soit 
dans la continuité de l’existant si elles sont à l’alignement. 
 Lorsque les constructions composent un alignement de fait, les nouvelles constructions devront respecter les 
reculs de cet alignement. 
Une implantation à l’alignement pour les piscines sera proscrite notamment pour des raisons de sécurité. 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE UA 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Toutes les constructions principales pourront s’implanter soit en limite séparative, soit en retrait d’une distance 
d’au moins 3 mètres des limites séparatives. 
 
Les constructions seront préférentiellement implantées en limite séparative lorsque la construction voisine l’est 
déjà afin de créer une mitoyenneté. 
 
Une implantation en mitoyenneté pour les piscines sera proscrite notamment pour des raisons de sécurité. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
 
Les annexes peuvent s’implanter sans condition de recul. 
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ARTICLE UA 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE UA 9 : EMPRISE AU SOL 

 
Afin de maintenir une certaine perméabilité, l’emprise au sol des bâtiments ne pourra excéder 80% de la 
superficie du terrain ou de l’îlot de propriété. 

 
 
ARTICLE UA 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur maximale des constructions principales, mesurée à partir du terrain naturel en tous points du 
bâtiment, est limitée à 12,5 m au faîtage. 
 
La hauteur des annexes ne devra pas dépasser 3.50m au faîtage dans une bande de 3 m de la limite séparative, 
et 4.50 m au faîtage au-delà des 3m de la limite séparative.  
 
En secteur UA1 de Saint Alban, la hauteur des constructions principales ne devra pas dépasser 9m au faîtage. 
 
En secteur UA2, la hauteur des constructions principales ne devra pas dépasser 6,50m au faîtage. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE UA 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Avertissement : dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les 
demandes d’autorisation  et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de 
France (ABF). Pour des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale 
manifestement contemporaine, l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au 
contexte particulier. 
 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du 
respect de prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la 
coloration de ses façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou 
aux sites. 
 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en 
œuvre des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une 
expression contemporaine.  
 
Dans les secteurs soumis à l’article L151-16 du Code de l’urbanisme, tout travaux devra être conforme à la 
qualité de la construction originelle et devra mettre en œuvre une qualité des matériaux équivalente aux 
matériaux d’origine. 
 
Adaptation au terrain 

Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1,50m de haut. 
Sur les terrains en pente, la technique « déblais, remblais » est proscrite. 
Sur les terrains plats, la création de tumuli « taupinières » est également proscrite, Les accès garage en 
tranchée aussi. 
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Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf chapitre façades) 
sont interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Façades 
L’implantation du (ou des) bâtiment(s) projeté(s) devra respecter les directions données par les bâtiments 
avoisinants avec, nécessairement, une façade principale au moins parallèle à la voie de desserte principale.  
En cas de parti architectural d’inspiration traditionnelle, les façades en pignons seront de longueur inférieure à 
celle des façades de bas de pente. 
 
Les façades sont enduites, de préférence au mortier de chaux. La texture des enduits doit être fine (gratté ou 
« frotassé »). Leur couleur peut être donnée soit naturellement par des ingrédients constituant le mortier (couleur 
des sables ou agrégats), soit par application d’un badigeon à la chaux naturelle. Les couleurs sont de tons dits 
« pastel ». Le blanc est proscrit ainsi que les couleurs vives. Se référer aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Les murs en maçonnerie de pierres jointoyées sont proscrits :  
- soit la pierre sera appareillée, 
- soit elle sera recouverte d’un enduit dit « à tête vues » (ou beurré), 
- soit le parement pierre sera entièrement recouvert d’un enduit, comme ci-dessus. 
Les accessoires (garde-corps, maçonnées, acrotères,…) doivent être traités comme les façades, les 
soubassements aussi (1/2 niveaux ou niveau R0 totalement). 
Le traitement en couleur ou en saillie légère est autorisé pour les soubassements ordinaires (50 à 70 cm de 
haut), constituant une protection et un décor traditionnel. 
 
Toitures 
L’orientation des couvertures est généralement donnée par :  
- l’orientation des couvertures avoisinantes existantes, 
- la direction des courbes de niveaux de l’assiette du terrain, 
- la plus grande dimension de la construction. 
 
Construction / couverture 
Les lignes principales de faîtages sont parallèles aux courbes de niveaux. 
Le matériau de couverture traditionnel est de terre cuite (tuile canal ou romaines – voire tuiles romanes), à 
l’exclusion des tuiles béton. 
Dans le périmètre soumis à l’appréciation de l’ABF, les tuiles plates ou écailles vernissées ou non seront 
éventuellement autorisées. 
 
Dans des proportions de surface raisonnables et sous réserve que le projet de pose pas de problèmes d’impact 
majeurs, les panneaux solaires, photovoltaïques et les verrières ou châssis de toitures sont autorisés dans les 
conditions suivantes :  
- le plan extérieur du vitrage doit être strictement dans celui de la couverture (ni creux, ni rehaut), 
- la géométrie des surfaces de vitrage à poser doit être en harmonie avec celle de la couverture concernée, 
- le vitrage extérieur doit être de nature anti-réfléchissante (éblouissements), 
- ces éléments vitrés ne doivent pas induire d’accessoires complémentaires (panneaux de protection, 
accumulations, …). 
 
La couverture à 2 pentes constitue la règle moyenne. La pente des couvertures sera comprise entre 28 et 33%, 
conformément à la tradition locale. 
Les couvertures à 3, 4 pentes sont autorisées pour les corps de bâtiments importants (R+1 et au-delà). 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans le cadre d’un projet architectural contemporain. 
Comme éléments de jonctions architecturales, les toitures dalles peuvent être autorisées, végétalisées ou non. 
 
Sous réserve d’une bonne intégration dans la couverture (proportion raisonnable, position dans le versant…), les 
toitures terrasse peuvent être autorisées. 
Les toitures « tropéziennes » seront proscrites. 
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Le revêtement extérieur en bois et ossature bois ne sera autorisé qu’en secteur UA2. Néanmoins, le bois n’étant 
pas une référence architectural locale ni adaptée aux conditions estivales, on l’utilisera raisonnablement dans 
une architecture résolument contemporaine et en mixité avec la maçonnerie (maçonnerie majoritaire, bois au 
nord voire aussi à l’est). 
 
Menuiseries extérieures : 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du bâtiment ou à la façade.  
 
Les portails de garage dits « sectionnels » en matière plastique blanche ou avec effets de faux bois seront 
proscrit.  
 
Percements : 
Ils devront respecter les compositions ou alignements originels. Pour les constructions récentes (depuis l’après-
guerre), un traitement contemporain pourra être autorisé. 
 
Ouvrages annexes 
Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume du bâti, 
ils ne doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique ;  
Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs,…) visibles depuis la voie publique ne 
devront pas faire saillie sur les murs des façades ; les coffrets de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur 
du bâtiment. 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 
 
Clôtures 
Dans les secteurs concernés par le risque d’inondation se reporter au règlement du PPRi, Les clôtures font 
intégralement partie d’un projet. Les détails doivent être soignés (arases, texture,…). 
Sont autorisés, sur rue et voie (implantés à l’alignement du domaine public ou privé) :  

* les murets enduits sur les 2 faces surmontés d’une clôture en grille ou grillage doublés d’une haie vive. 
Dans tous les cas, les brises vues sont interdits. 
 * les murs en pierre identiques aux murs de clôtures traditionnelles. 
Leur hauteur sera adaptée au projet et au contexte environnant (dans la limite de 2 mètres).  
Entre terrains mitoyens, sera également autorisée une clôture constituée de végétaux d'essences locales 
doublés d'un grillage à l’intérieur de la parcelle. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE UA 12 : STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées. 
 
Pour toute construction ou aménagement, devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins à l’intérieur des propriétés. Les zones de 
stationnements aériens (en plein air, de surface) seront perméables, en dehors des voies carrossables – sauf 
contraintes techniques particulières.  
 
 
 Pour les constructions à usage d’habitation  
- En secteur UA, 2 emplacements par logement y compris garage pour les constructions individuelles, 
- 1 place de stationnement par tranche complète de 50 m2 de surface hors œuvre nette en cas d’extension. 
 
Cette obligation n’est pas applicable aux permis de construire portant sur les logements locatifs construits avec 
le concours financier de l’État, destinés aux personnes pouvant en bénéficier. 
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 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de moins de 100m², les commerces non 
alimentaire et d’artisanat  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 60 m2 de surface de vente. 
 
 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de plus de 100 m² 
- 3 places de stationnement par tranche complète de 20 m2 de surface hors oeuvre nette réservée à cet usage.  
 
 Pour les constructions à usage de restauration  
- 1 place de stationnement pour 5 couverts. 
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  
 
 Pour les constructions à usage hôtelier  
- 1 place de stationnement par chambre ou pour deux lits. 
 
 Pour les constructions à usage d’équipements publics  
- le nombre de places de stationnement sera estimé en fonction de la nature de l’équipement et devra 
correspondre aux besoins engendrés.  

 
 

ARTICLE UA 13 : ESPACE LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 
 

 Espaces libres et obligations de planter  
 
Pour toute opération de construction, d’aménagement ou d’extension, une partie de la surface doit être laissée 
libre de toute construction ou infrastructure.  
Cette surface, ainsi que les délaissés des aires de stationnement, doivent être plantés et ne pas être 
imperméabilisés, afin de permettre une pénétration gravitaire correcte des eaux pluviales dans le sol. Ils doivent 
être également convenablement entretenus.  
 
Les plantations existantes doivent être maintenues dans toute la mesure du possible.  
 
Il est conseillé de ne pas planter de variétés allergisantes (ex. : thuya,…) ou susceptibles d’attirer des chenilles 
processionnaires (pins). 
 
Les aires de stationnement des véhicules doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places 
de stationnement.  
 
Dans les lotissements, les espaces communs hors voirie seront plantés et aménagés en aires de jeux 
comportant un mobilier urbain adapté (bancs, corbeilles, candélabres, etc...). Les espaces verts devront 
représenter 15% au minimum de la surface totale du lotissement et devront participer au projet global. 
 
Les parcelles construites devront conserver une surface perméable d’au moins 20% de la surface totale de la 
parcelle. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UA 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 

 « Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 



   

Viviers – PLU  - Déclaration de Projet Emportant Mise en Compatibilité N°2 - Règlement  22 

ZONE UB 
 

La zone UB comprend les quartiers d’urbanisation récente, à proximité du bourg, de densité moyenne 
à faible où les constructions y sont édifiées en ordre discontinu, souvent dans le cadre d’une 
procédure de lotissement. Cette zone assure la transition entre l’extension entamée dans les années 
50 et les espaces naturels et agricoles. La zone est à vocation principale d’habitat et peut être 
densifiée. 
Cette zone est en partie inondable. 

 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE UB 1 :  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- Les constructions et installations à usage d'industrie, d’artisanat et d’entrepôt,  
- Les installations classées pour la protection de l’environnement, 
- L'aménagement de terrains de camping et caravaning,  
- Les caravanes isolées,  
- L'ouverture et l'exploitation de carrières,  
- Les dépôts de véhicules,  
- Les affouillements et exhaussements du sol non liés à la réalisation d’une construction et non liés à la 
réalisation des équipements et infrastructures publiques,  
- Les constructions et installations à vocation agricoles,  
- La réalisation des annexes avant la réalisation de la construction principale 
- L'affectation à usage exclusif de dépôt de quelque nature que ce soit, dès lors qu'elle est incompatible avec le 
caractère de la zone, la sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage est interdite.  
- Dans les périmètres rapprochés des captages d’eau potable, les puits d’infiltration destinés à l’évacuation 
des eaux pluviales, l’installation d’ouvrages de traitement des eaux usées individuels ou collectifs, la création ou 
l’agrandissement de cimetières, l’établissement de déchetterie. 
 
 
- En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010, toutes occupations et utilisations 
du sol de quelque nature que ce soit autre que celles mentionnées à l’article UB2. 

 
 

ARTICLE UB 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

L’édification des clôtures est soumise à autorisation. 
 
Dans les secteurs concernés par les zones inondables, sous réserve de :  
- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux, 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets, 
- ne pas réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues, 
- ne pas accroître la vulnérabilité, 
 
Ne sont autorisés que, 
 
En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics utiles au fonctionnement des services publics, 
- la reconstruction après sinistre lorsque la construction n’a pas été détruite par une inondation,  
- les installations et travaux divers destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux ou à réduire le 
risque, 
- les terrasses couvertes ou non à condition d’être et rester ouvertes,  
- les piscines liées à une habitation existante, 
- les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité, de sécurité et 
d’accessibilité,  
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- l’extension des bâtiments à usage d’habitation soit par surélévation, soit par augmentation de l’emprise au sol 
dans la limite de 20m² de surface de plancher maximum et de 30m² d’emprise au sol, 
- s’il n’existe pas, un niveau refuge sera créé au-dessus de la côte de référence, accessible de l’intérieur et de 
l’extérieur. La surface de l’aire de refuge est comprise dans l’extension autorisée, 
- les annexes liées à une habitation existante, d’une emprise au sol inférieure ou égale à 30m² et à raison d’une 
seule annexe par habitation, 
- les changements de destination sans augmentation de la vulnérabilité, 
- les clôtures uniquement grillagées.  
Dans les secteurs Rs du PPRi (hachurés vert au plan de zonage) : 
- les aires publiques ou privées de stationnement à condition que soit étudié un dispositif garantissant la sécurité 
des biens et des personnes,  
- les équipements et bâtiments publics liés à la gestion de terrains de sport. 
- les clôtures uniquement grillagées. 

 
 

SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UB 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3,50 m de largeur. 
 
Toutefois, certaines voies moins larges pourront être créées si l’opération est déjà desservie par des voies 
répondant aux exigences de la sécurité, de la défense incendie et de la protection civile. 
 
Les voies nouvelles en impasse ne pourront desservir plus de 5 logements et devront comporter à leur extrémité 
un aménagement permettant à tout véhicule de faire demi-tour et devront répondre aux exigences de la sécurité, 
de la défense incendie et de la protection civile. 
 
Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble, toute desserte de plus de 5 logements doit prévoir des 
modes de déplacements doux (cyclable, piéton). 
 

 
Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée soit directement, 
soit par l’intermédiaire de passages aménagés sur un fond voisin établi par voie de convention ou par décision 
judiciaire. 
Les occupations et utilisations du sol peuvent être refusées sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la 
circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Elles peuvent être également refusées si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques, ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques, et en particulier sur la route départementale, peut être limité dans 
l'intérêt de la sécurité. 
 
Une opération peut-être interdite si ses accès provoquent une gêne ou des risques pour la sécurité publique. 
 
Si le terrain est riverain de plusieurs voies, c’est l’accès sur la voie qui présente le moins de gènes à la 
circulation qui doit être privilégié. 
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ARTICLE UB 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau, doit être raccordé au réseau public de 

distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). 

 

Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous 
réserve que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect 
du règlement d’assainissement. 
 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant 
de rejoindre le milieu naturel. L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter 
ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 
 
Le rejet des eaux de vidange de piscines dans le réseau collectif d’assainissement est interdit en application de 

l'article R1331-2 du code de la santé publique. 
 

Eaux pluviales 
Pour toute construction, des solutions d’aménagements de surfaces drainantes (végétalisation notamment) 
s’imposent, sauf en cas d’impossibilité technique, afin de permettre l’absorption de l’eau par le terrain naturel : 
bassin de retenue, aire de stationnement inondable, terrasse et toiture végétalisée, chaussée drainante… 
 
Les eaux pluviales doivent être en totalité absorbées sur la parcelle, en cas d’impossibilité technique, les eaux 
doivent :  
- être stockées sur la parcelle via un dispositif permettant un débit de fuite régulé : cuve, bassin, toiture 
de rétention… 
 
Dans tous les cas, l’excès de ruissellement ne peut être rejeté au réseau public qu’après qu’auront été 
mises en œuvre sur la parcelle privée toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 
dans le réseau. 
 
Tout raccordement d’une voie privée sur une voie publique devra faire l’objet d’un aménagement permettant la 
collecte des eaux de ruissellement. 
 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré-traitement. 
 
Les ruisseaux, lônes, fossés de drainage servant au recueil des eaux pluviales ne peuvent être couverts sans 
autorisation de l’autorité administrative compétente. 
 
L’évacuation des eaux de piscines ne doivent pas se déverser en milieu naturel ou réseau public 
d’assainissement des eaux usées ou pluviales. 
 

Réseaux divers 

Dans un intérêt esthétique, les lignes de fluides divers ou d’énergie électrique, d’éclairage public et de 

télécommunications doivent être installées en souterrain, sauf en cas d’impossibilité technique avérée, et 

notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 
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ARTICLE UB 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE UB 6 :  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 

Les constructions principales et leurs extensions doivent être édifiées à une distance d’au moins 3 mètres des 
voies publiques existantes, à modifier ou à créer. Ceci ne s’applique pas aux annexes des constructions. 
Lorsqu’elles jouxtent la RD107, les constructions doivent être édifiées soit à un recul minimum de 12 mètres soit 
dans la continuité de l’existant si elles sont à l’alignement 
 
Une implantation à l’alignement pour les piscines sera proscrite notamment pour des raisons de sécurité. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 
ARTICLE UB 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 

Les constructions principales doivent être implantées : 

• soit  en limites séparatives : elles seront implantées sur la limite séparative déjà bâtie si celle-ci existe déjà, 
sur n’importe quelle limite dans les autres cas ; 

• soit à une distance minimum de 3 mètres des limites séparatives. 
 
Une implantation en mitoyenneté pour les piscines sera proscrite notamment pour des raisons de sécurité. 
Les annexes peuvent s’implanter sans condition de recul. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 
ARTICLE UB 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE UB 9 : EMPRISE AU SOL 
 

L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de bâtiment au sol. Le sous-sol d’une 
construction doit également respecter les conditions d’emprise au sol. Sont exclues de l’emprise au sol les 
projections de saillies telles que les balcons, les débords de toiture, les escaliers extérieurs.  
L’emprise au sol des bâtiments ne doit pas excéder 50% de la superficie du terrain ou de l’unité foncière. 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
 

 
ARTICLE UB 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions à édifier ou à surélever doit être sensiblement égale à celle des immeubles voisins 
sans excéder 9 mètres au faîtage mesurée en tous points du bâtiment à partir du terrain naturel. 
Dans le cas de construction disposant de toitures terrasses, la hauteur de la construction sera de 7 m maximum, 
mesurée en tous points du bâtiment à partir du terrain naturel. 
La hauteur des annexes ne devra pas dépasser 3,50 m au faîtage dans une bande de 3m de la limite séparative, 
et 4.5m au faîtage au-delà des 3m de la limite séparative. 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
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ARTICLE UB 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Avertissement : dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les 
demandes d’autorisation  et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF). Pour des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale manifestement 
contemporaine, l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au contexte particulier. 
 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du 
respect de prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la 
coloration de ses façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou aux 
sites. 
 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en 
œuvre des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une expression 
contemporaine.  
 
Dans les secteurs soumis à l’article L151-16 du Code de l’urbanisme, tout travaux devra être conforme à la 
qualité de la construction originelle et devra mettre en œuvre une qualité des matériaux équivalente aux 
matériaux d’origine. 
 
Adaptation au terrain 
Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1 m de haut.  
Sur les terrains en pente, la technique « déblais, remblais » est proscrite. 
Sur les terrains plats, la création de tumuli « taupinières » est également proscrite, Les accès garage en 
tranchée aussi. 
 
Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf. chapitre façades) 
sont interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Façades 
L’implantation du (ou des) bâtiment(s) projeté(s) devra respecter les directions données par les bâtiments 
avoisinants avec, nécessairement, une façade principale au moins parallèle à la voie de desserte principale.  
En cas de parti architectural d’inspiration traditionnelle, les façades en pignons seront de longueur inférieure à 
celle des façades de bas de pente. 
 
Le revêtement extérieur des murs sera :  
- soit  en pierres, les joints seront exécutés avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de 
contraste avec la pierre, les joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits,  
- soit enduit avec une finition talochée, grattée ou traité par badigeon de chaux de préférence, 
- soit en bois,  
 
Le revêtement extérieur en bois et ossature bois est autorisé. Néanmoins, le bois n’étant pas une référence 
architectural locale ni adaptée aux conditions estivales, on l’utilisera raisonnablement dans une architecture 
contemporaine et en mixité avec la maçonnerie (maçonnerie majoritaire, bois au nord voire aussi à l’est). 
 
Les accessoires (garde-corps, maçonnées, acrotères,…) doivent être traités comme les façades, les 
soubassements aussi (1/2 niveaux ou niveau R0 totalement). 
 
Couleur. 
Pour les enduits, on se référera au nuancier déposé en mairie. 
Pour les peintures, la couleur blanche, les couleurs vives sont interdites. 
L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 
 
Toitures 
L’orientation des couvertures est généralement donnée par :  
- l’orientation des couvertures avoisinantes existantes, 
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- la direction des courbes de niveaux de l’assiette du terrain, 
- la plus grande dimension de la construction. 
 
Construction / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc ou matériau d’aspect similaire constitueront la couverture. Les tuiles 
seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 
 
La couverture à 2 pentes constitue la règle moyenne. La pente des couvertures sera comprise entre 28 et 33%, 
conformément à la tradition locale. 
Les couvertures à 3, 4 pentes sont autorisées pour les corps de bâtiments importants (R+1 et au-delà). 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans le cadre d’un projet architectural contemporain. 
Menuiseries extérieures : 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du bâtiment ou à la façade.  
 
Les portails de garage dits « sectionnels » en matière plastique blanche ou avec effets de faux bois seront 
proscrits.  
 
Ouvrages annexes 
Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume du bâti, 
ils ne doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique ;  
Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs,…) visibles depuis la voie publique ne 
devront pas faire saillie sur les murs des façades ; les coffrets de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur 
du bâtiment. 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 
 
Clôtures 
Dans les secteurs concernés par le risque d’inondation se reporter au règlement du PPRi, les clôtures font 
intégralement partie d’un projet. Les détails doivent être soignés (arases, texture,…). 
Sont autorisés, sur rue et voie (implantés à l’alignement du domaine public ou privé) :  

* Les murets enduits sur les 2 faces surmontés d’une clôture en grille ou grillage doublés d’une haie vive. 
Dans tous les cas, les brises vues sont interdits. 

 * les murs en pierre identiques aux murs de clôtures traditionnelles. 
Leur hauteur sera adaptée au projet et au contexte environnant (dans la limite de 2 mètres).  
Entre terrains mitoyens, sera également autorisée une clôture constituée de végétaux d'essences locales 
doublés d'un grillage à l’intérieur de la parcelle. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE UB 12 : STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées. 
 
Pour toute construction ou aménagement, devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins à l’intérieur des propriétés. Les zones de 
stationnements aériens (en plein air, de surface) seront perméables, en dehors des voies carrossables – sauf 
contraintes techniques particulières.  
 
 Pour les constructions à usage d’habitation  
- 2 emplacements par logement hors garage + 1 place visiteur pour 2 logements dans les opérations groupées 
d’habitat intermédiaire et collectif, 
- 1 place de stationnement par tranche complète de 50 m2 de surface hors œuvre nette en cas d’extension. 
 
Cette obligation n’est pas applicable aux permis de construire portant sur les logements locatifs construits avec 
le concours financier de l’État, destinés aux personnes pouvant en bénéficier. 
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 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de moins de 100m², les commerces non 
alimentaire et d’artisanat  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 60 m2 de surface de vente. 
 
 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de plus de 100 m² 
- 3 places de stationnement par tranche complète de 20 m2 de surface hors oeuvre nette réservée à cet usage.  
 
 Pour les constructions à usage de restauration  
- 1 place de stationnement pour 5 couverts. 
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  
 
 Pour les constructions à usage hôtelier  
- 1 place de stationnement par chambre ou pour deux lits. 
 Pour les constructions à usage d’équipements publics  
- le nombre de places de stationnement sera estimé en fonction de la nature de l’équipement et devra 
correspondre aux besoins engendrés.  
 

 

ARTICLE UB 13 : ESPACE LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 
 

 Espaces libres et obligations de planter  
 
Pour toute opération de construction, d’aménagement ou d’extension, une partie de la surface doit être laissée 
libre de toute construction ou infrastructure. Cette surface, ainsi que les délaissés des aires de stationnement, 
doivent être plantés et ne pas être imperméabilisés, afin de permettre une pénétration gravitaire correcte des 
eaux pluviales dans le sol. Ils doivent être également convenablement entretenus.  

 
Les parcelles construites devront conserver une surface perméable d’au moins 40% de la surface totale de la 
parcelle. 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues dans toute la mesure du possible.  
 
Il est conseillé de ne pas planter de variétés allergisantes (ex. : thuya,…) ou susceptibles d’attirer des chenilles 
processionnaires (pins). 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places de 
stationnement.  
 
Dans les lotissements, les espaces communs hors voirie seront plantés et aménagés en aires de jeux 
comportant un mobilier urbain adapté (bancs, corbeilles, candélabres, etc...). Les espaces verts devront 
représenter 15% au minimum de la surface totale du lotissement et devront participer au projet global. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
 

 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UB 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
 

 
« Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 

 



   

Viviers – PLU  - Déclaration de Projet Emportant Mise en Compatibilité N°2 - Règlement  29 

ZONE UH 
           
 
 

Elle correspond à des zones urbaines de densité moyenne à faible, essentiellement situées sur 
les coteaux de Viviers, où se regroupe en majorité de l’habitat individuel. 
Cette zone correspond aux hameaux les plus denses et pouvant recevoir une densification : 
Longeavoux, Eymieux, les Romarins, St-Aule. 
Sur le secteur d’Eymieux, des risques de retrait-gonflement d’argile ont été repérés. L’attention des 
futurs pétitionnaires est donc attirée sur ce phénomène. Il est conseillé de s'assurer auprès du maître 
d'œuvre de la qualité des sols vis à vis du projet de construction. Une étude de sol pourrait être 
nécessaire.  
Cette zone est en partie inondable. 

 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE UH 1 :  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- Les constructions et installations à usage d'industrie et d’entrepôt,  
- Les commerces, 
- Les installations classées pour la protection de l’environnement, 
- L'aménagement de terrains de camping et caravaning,  
- Les caravanes isolées,  
- L'ouverture et l'exploitation de carrières,  
- Les dépôts de véhicules,  
- Les affouillements et exhaussements du sol non liés à la réalisation d’une construction et non liés à la 
réalisation des équipements et infrastructures publiques,  
- Les constructions et installations à vocation agricoles,  
- La réalisation des annexes avant la réalisation de la construction principale 
- L'affectation à usage exclusif de dépôt de quelque nature que ce soit, dès lors qu'elle est incompatible avec le 
caractère de la zone, la sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage est interdite.  
 
- En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010, toutes occupations et utilisations 
du sol de quelque nature que ce soit autre que celles mentionnées à l’article UH2. 

 
 

ARTICLE UH 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

 
L’édification des clôtures est soumise à autorisation. 
 
Les activités artisanales sous réserve qu’elles ne génèrent pas de nuisances incompatibles avec l’habitat. 
 
Dans les secteurs concernés par les zones inondables, sous réserve de :  
- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux, 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets, 
- ne pas réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues, 
- ne pas accroître la vulnérabilité, 
 
Ne sont autorisés que,  
 
En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics utiles au fonctionnement des services publics, 
- la reconstruction après sinistre lorsque la construction n’a pas été détruite par une inondation,  
- les installations et travaux divers destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux ou à réduire le 
risque, 
- les terrasses couvertes ou non à condition d’être et rester ouvertes,  
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- les piscines liées à une habitation existante, 
- les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité, de sécurité et 
d’accessibilité,  
- l’extension des bâtiments à usage d’habitation soit par surélévation, soit par augmentation de l’emprise au sol 
dans la limite de 20m² de surface de plancher maximum et de 30m² d’emprise au sol, 
- s’il n’existe pas, un niveau refuge sera créé au-dessus de la côte de référence, accessible de l’intérieur et de 
l’extérieur. La surface de l’aire de refuge est comprise dans l’extension autorisée, 
- les annexes liées à une habitation existante, d’une emprise au sol inférieure ou égale à 30m² et à raison d’une 
seule annexe par habitation, 
- les changements de destination sans augmentation de la vulnérabilité, 
- les clôtures uniquement grillagées.  

 
 
SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UH 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3,50 m de largeur. 
 
Toutefois, certaines voies moins larges pourront être créées si l’opération est déjà desservie par des voies 
répondant aux exigences de la sécurité, de la défense incendie et de la protection civile. 
 
Les voies nouvelles en impasse ne pourront desservir plus de 5 constructions et devront comporter à leur 
extrémité un aménagement permettant à tout véhicule de faire demi-tour. 
 
Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble, toute desserte de plus de 5 logements doit prévoir des 
modes de déplacements doux (cyclable, piéton). 
 
 
Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée soit directement, 
soit par l’intermédiaire de passages aménagés sur un fond voisin établi par voie de convention ou par décision 
judiciaire. 

 
Les occupations et utilisations du sol peuvent être refusées sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la 
circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Elles peuvent être également refusées si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques, ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques, et en particulier sur la route départementale, peut être limité dans 
l'intérêt de la sécurité. 
 
Une opération peut-être interdite si ses accès provoquent une gêne ou des risques pour la sécurité publique. 
 
Si le terrain est riverain de plusieurs voies, c’est l’accès sur la voie qui présente le moins de gènes à la 
circulation qui doit être privilégié. 
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ARTICLE UH 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau, doit être raccordée au réseau public de 

distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). 

 

Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous 
réserve que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect 
du règlement d’assainissement. 
 
En l’absence du réseau public d’assainissement, l’assainissement individuel pourra être autorisé si les conditions 
techniques le permettent conformément à la législation et aux règlements en vigueur. Une surface minimale de 
terrain pourra être imposée par le règlement d’assainissement. 
 
 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant 
de rejoindre le milieu naturel. L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter 
ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 
Le rejet des eaux de vidange de piscines dans le réseau collectif d’assainissement est interdit en application de 
l'article R1331-2 du code de la santé publique. 
 

Eaux pluviales 
Pour toute construction, des solutions d’aménagements de surfaces drainantes (végétalisation notamment) 
s’imposent, sauf en cas d’impossibilité technique, afin de permettre l’absorption de l’eau par le terrain naturel : 
bassin de retenue, aire de stationnement inondable, terrasse et toiture végétalisée, chaussée drainante… 

 
Les eaux pluviales doivent être en totalité absorbées sur la parcelle, en cas d’impossibilité technique, les eaux 
doivent : 
- être stockées sur la parcelle via un dispositif permettant un débit de fuite régulé : cuve, bassin, toiture 
de rétention… 
 
Dans tous les cas, l’excès de ruissellement ne peut être rejeté au réseau public qu’après qu’auront été 
mises en œuvre sur la parcelle privée toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 
dans le réseau. 
 
Tout raccordement d’une voie privée sur une voie publique devra faire l’objet d’un aménagement permettant la 
collecte des eaux de ruissellement. 
 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré-traitement. 
 
Les ruisseaux, lônes, fossés de drainage servant au recueil des eaux pluviales ne peuvent être couverts sans 
autorisation de l’autorité administrative compétente. 
 
L’évacuation des eaux de piscines ne doit pas se déverser en milieu naturel ou réseau public d’assainissement 
des eaux usées ou pluviales. 
 

Réseaux divers 

Dans un intérêt esthétique, les lignes de fluides divers ou d’énergie électrique, d’éclairage public et de 

télécommunications doivent être installées en souterrain, sauf en cas d’impossibilité technique avérée, et 

notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 
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ARTICLE UH 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Dans le cas d’un assainissement individuel, les terrains doivent permettre à la réalisation d’un système conforme 
à la règlementation en vigueur en lien avec le schéma directeur d’assainissement de la commune. 

 
 

ARTICLE UH 6 :  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

 

Les constructions doivent être édifiées soit à un recul minimum de 12 mètres lorsqu’elles jouxtent la RD107 soit 
dans la continuité de l’existant si elles sont à l’alignement.  
En dehors des Parties Actuellement Urbanisées définies au plan des servitudes d’utilité publique et en l’absence 
d’étude de dérogation aux dispositions de l’article L111-6 du Code de l’Urbanisme, les constructions devront 
respecter un recul de 75 mètres de l’axe de la voie lorsqu’elles jouxtent la RD86. 
 
Les constructions principales et leurs extensions doivent être édifiées avec un recul minimum de 3 mètres des 
voies publiques existantes, à modifier ou à créer. Ceci ne s’applique pas aux annexes. 
 
Une implantation à l’alignement pour les piscines sera proscrite notamment pour des raisons de sécurité. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
 

 

ARTICLE UH 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Les constructions principales doivent être implantées: 

• soit  en limites séparatives : elles seront implantées sur la limite séparative déjà bâtie si celle-ci existe déjà, 
sur n’importe quelle limite dans les autres cas ; 

• soit à une distance minimum de 3 mètres des limites séparative  

• Les annexes peuvent s’implanter sans condition de recul. 
 
Une implantation en mitoyenneté pour les piscines sera proscrite notamment pour des raisons de sécurité. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

 

ARTICLE UH 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE UH 9 : EMPRISE AU SOL 

 
L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de bâtiment au sol. Le sous-sol d’une 
construction doit également respecter les conditions d’emprise au sol. Sont exclues de l’emprise au sol les 
projections de saillies telles que les balcons, les débords de toiture, les escaliers extérieurs.  
 
L’emprise au sol des bâtiments ne doit pas excéder 50% de la superficie du terrain ou de l’îlot de propriété. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 

 
ARTICLE UH 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
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La hauteur des constructions à édifier ou à surélever doit être sensiblement égale à celle des immeubles voisins 
sans excéder 8 mètres au faîtage mesurée en tous points du bâtiment à partir du terrain naturel. 
 
Dans le cas de construction disposant de toitures terrasses, la hauteur de la construction sera de 7,0 m 
maximum, mesurée en tous points du bâtiment à partir du terrain naturel. 
 
La hauteur des annexes ne devra pas dépasser 3,50m au faîtage dans une bande de 3m de la limite séparative, 
et 4,50m au faîtage au-delà des 3m de la limite séparative 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 
ARTICLE UH 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Avertissement : dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les 
demandes d’autorisation  et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF). Pour des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale manifestement 
contemporaine, l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au contexte particulier. 
 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du 
respect de prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la 
coloration de ses façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou aux 
sites. 
 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en 
œuvre des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une expression 
contemporaine.  
 
Dans les secteurs soumis à l’article L151-16 du Code de l’urbanisme, tout travaux devra être conforme à la 
qualité de la construction originelle et devra mettre en œuvre une qualité des matériaux équivalente aux 
matériaux d’origine. 
 
Adaptation au terrain 
Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1 m de haut.  
Sur les terrains en pente, la technique « déblais, remblais » est proscrite. 
Sur les terrains plats, la création de tumuli « taupinières » est également proscrite, Les accès garage en 
tranchée aussi. 
 
Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf. chapitre façades) 
sont interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Façades 
L’implantation du (ou des) bâtiment(s) projeté(s) devra respecter les directions données par les bâtiments 
avoisinants avec, nécessairement, une façade principale au moins parallèle à la voie de desserte principale.  
En cas de parti architectural d’inspiration traditionnelle, les façades en pignons seront de longueur inférieure à 
celle des façades de bas de pente. 
 
 
Le revêtement extérieur des murs sera :  
- soit  en pierres, les joints seront exécutés avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de 
contraste avec la pierre, les joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits,  
- soit enduit avec une finition talochée, grattée ou traité par badigeon de chaux de préférence, 
- soit en bois,  
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Le revêtement extérieur en bois et ossature bois est autorisé. Néanmoins, le bois n’étant pas une référence 
architectural locale ni adaptée aux conditions estivales, on l’utilisera raisonnablement dans une architecture 
contemporaine et en mixité avec la maçonnerie (maçonnerie majoritaire, bois au nord voire aussi à l’est). 

 
Les accessoires (garde-corps, maçonnées, acrotères,…) doivent être traités comme les façades, les 
soubassements aussi (1/2 niveaux ou niveau R0 totalement). 
 
Couleur. 
Pour les enduits, on se référera au nuancier déposé en mairie. 
Pour les peintures, la couleur blanche, les couleurs vives sont interdites. 
L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 
 
Toitures 
L’orientation des couvertures est généralement donnée par :  
- l’orientation des couvertures avoisinantes existantes, 
- la direction des courbes de niveaux de l’assiette du terrain, 
- la plus grande dimension de la construction. 
 
Construction / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc ou matériau d’aspect similaire constitueront la couverture. Les tuiles 
seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 
 
La couverture à 2 pentes constitue la règle moyenne. La pente des couvertures sera comprise entre 28 et 33%, 
conformément à la tradition locale. 
Les couvertures à 3, 4 pentes sont autorisées pour les corps de bâtiments importants (R+1 et au-delà). 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans le cadre d’un projet architectural contemporain. 
Menuiseries extérieures : 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du bâtiment ou à la façade.  
 
Les portails de garage dits « sectionnels » en matière plastique blanche ou avec effets de faux bois seront 
proscrits.  
 
 
Ouvrages annexes 
Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume du bâti, 
ils ne doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique ;  
Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs,…) visibles depuis la voie publique ne 
devront pas faire saillie sur les murs des façades ; les coffrets de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur 
du bâtiment. 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 
 
Clôtures 
Dans les secteurs concernés par le risque d’inondation se reporter au règlement du PPRi, les clôtures font 
intégralement partie d’un projet. Les détails doivent être soignés (arases, texture,…). 

Sont autorisés, sur rue et voie (implantés à l’alignement du domaine public ou privé) :  
* Les murets enduits sur les 2 faces surmontés d’une clôture en grille ou grillage doublés d’une haie vive. 
Dans tous les cas, les brises vues sont interdits. 
* les murs en pierre identiques aux murs de clôtures traditionnelles. 
Leur hauteur sera adaptée au projet et au contexte environnant (dans la limite de 2 mètres).  
Entre terrains mitoyens, sera également autorisée une clôture constituée de végétaux d'essences locales 

doublés d'un grillage à l’intérieur de la parcelle. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
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ARTICLE UH 12 : STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées. 
 
Pour toute construction ou aménagement, devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins à l’intérieur des propriétés. Les zones de 
stationnements aériens (en plein air, de surface) seront perméables, en dehors des voies carrossables – sauf 
contraintes techniques particulières.  
 
 
 Pour les constructions à usage d’habitation  
- 2 emplacements par logement hors garage + 1 place visiteur pour 2 logements dans les opérations groupées 
d’habitat intermédiaire et collectif, 
- 1 place de stationnement par tranche complète de 50 m2 de surface hors œuvre nette en cas d’extension. 
 
Cette obligation n’est pas applicable aux permis de construire portant sur les logements locatifs construits avec 
le concours financier de l’État, destinés aux personnes pouvant en bénéficier. 
 
 Pour les constructions à usage d’équipements publics  
- le nombre de places de stationnement sera estimé en fonction de la nature de l’équipement et devra 
correspondre aux besoins engendrés.  

 
 
ARTICLE UH 13 : ESPACE LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

 
 Espaces libres et obligations de planter  
 
Pour toute opération de construction, d’aménagement ou d’extension, une partie de la surface doit être laissée 
libre de toute construction ou infrastructure. Cette surface, ainsi que les délaissés des aires de stationnement, 
doivent être plantés et ne pas être imperméabilisés, afin de permettre une pénétration gravitaire correcte des 
eaux pluviales dans le sol. Ils doivent être également convenablement entretenus.  
 
Les parcelles construites devront respecter une surface perméable d’au moins 40% de la surface totale de la 
parcelle. 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues dans toute la mesure du possible.  

 
Il est conseillé de ne pas planter de variétés allergisantes (ex. : thuya,…) ou susceptibles d’attirer des chenilles 
processionnaires (pins). 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places de 
stationnement.  
 
Dans les lotissements, les espaces communs hors voirie seront plantés et aménagés en aires de jeux 
comportant un mobilier urbain adapté (bancs, corbeilles, candélabres, etc...).  
Les espaces verts devront représenter 20% au minimum de la surface totale du lotissement et devront participer 
au projet global. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UH 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 

 

« Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 
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ZONE UP 
 
 

Elle correspond au secteur du port de Viviers, situé en zone rouge du PPRi, approuvé par arrêté 
préfectoral du 30 août 2010, donc en totalité inondable, où les autorisations d’occuper et d’utiliser le 
sol seront limitées aux activités liées à la voie d’eau, touristiques, nautiques et sportives. 
Cette zone est en totalité inondable. 

 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE UP 1 :  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010, toutes occupations et utilisations 
du sol de quelque nature que ce soit autre que celles mentionnées à l’article UP2 

 
 

ARTICLE UP 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

Dans les secteurs concernés par les zones inondables, sous réserve de :  
- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux, 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets, 
- ne pas réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues, 
- ne pas accroître la vulnérabilité, 
 
Ne sont autorisés que,  
 
En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics utiles au fonctionnement des services publics, 
- les constructions, installations et l’utilisation des sols nécessaires à l’entretien, l’exploitation, l’amélioration et le 
renouvellement des ouvrages de la CNR et en général de toutes celles réalisées par la CNR dans le cadre de la 
concession à buts multiples qu’elle a reçu de l’Etat, en application de la loi du 27 mai 1933 et des textes 
subséquents. 
- la reconstruction après sinistre lorsque la construction n’a pas été détruite par une inondation,  
- les installations et travaux divers destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux ou à réduire le 
risque, 
- les terrasses couvertes ou non à condition d’être et rester ouvertes,  
- les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité, de sécurité et 
d’accessibilité,  
- l’extension des bâtiments à usage d’habitation soit par surélévation, soit par augmentation de l’emprise au sol 
dans la limite de 20m² de surface de plancher maximum et de 30m² d’emprise au sol, 
- s’il n’existe pas, un niveau refuge sera créé au-dessus de la côte de référence, accessible de l’intérieur et de 
l’extérieur. La surface de l’aire de refuge est comprise dans l’extension autorisée, 
- les annexes liées à une habitation existante, d’une emprise au sol inférieure ou égale à 30m² et à raison d’une 
seule annexe par habitation, 

- les changements de destination sans augmentation de la vulnérabilité, 
- les clôtures uniquement grillagées.  
 

Dans ce secteur Rp du port sont autorisés également sous réserve d’être nécessaires aux activités liées 
à la voie d’eau : 
- Les infrastructures publiques et les équipements publics. 
- les bâtiments à usage d’habitation (logement d’un gardien) et à usage de bureaux, à condition que le 
plancher soit au-dessus de la cote de référence, 
- Les constructions à vocation d’entrepôt au niveau du terrain naturel, 
- Les installations ou constructions liées à la voie d’eau (nautiques, sportives, touristiques et commerciales) au 
niveau du terrain naturel. 
- Tout aménagement relatif à la réalisation de la Via Rhôna sur la commune, 
- Les clôtures uniquement grillagées. 
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SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UP 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3,50 m de largeur. 
 
 
Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée soit directement, 
soit par l’intermédiaire de passages aménagés sur un fond voisin établi par voie de convention ou par décision 
judiciaire. 
Les occupations et utilisations du sol peuvent être refusées sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la 
circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Elles peuvent être également refusées si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques, ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Une opération peut-être interdite si ses accès provoquent une gêne ou des risques pour la sécurité publique. 
 
Si le terrain est riverain de plusieurs voies, c’est l’accès sur la voie qui présente le moins de gènes à la 
circulation qui doit être privilégié. 
 
 

ARTICLE UP 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

• Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau, doit être raccordée au réseau public de 

distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

• Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). 

 

Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous 
réserve que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect 
du règlement d’assainissement. 
 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant 
de rejoindre le milieu naturel. L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter 
ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 
 

Réseaux divers 

Dans un intérêt esthétique, les lignes de fluides divers ou d’énergie électrique, d’éclairage public et de 

télécommunications doivent être installées en souterrain, sauf en cas d’impossibilité technique avérée, et 

notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 



   

Viviers – PLU  - Déclaration de Projet Emportant Mise en Compatibilité N°2 - Règlement  38 

ARTICLE UP 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Non règlementé. 
 
 

ARTICLE UP 6 :  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

 

Les constructions devront s’implanter :  
- soit à l’alignement des voies et emprises publiques 
- soit avec un recul minimum de 3 mètres 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE UP 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 

Les constructions devront s’implanter :  
- soit sur une limite séparative latérale 
- soit sur les deux limites séparatives latérales 
- soit avec un recul minimum de 3 mètres des limites séparatives 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
 

 

ARTICLE UP 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE UP 9 : EMPRISE AU SOL 
 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE UP 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 
Non réglementé. 

 
 
ARTICLE UP 11 : ASPECT EXTERIEUR 

 
Avertissement : dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les 
demandes d’autorisation  et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF). Pour des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale manifestement 
contemporaine, l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au contexte particulier. 
 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du 
respect de prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la 
coloration de ses façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou aux 
sites. 
 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en 
œuvre des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une expression 
contemporaine.  
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Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf. chapitre façades) 
sont interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Couleur. 
Pour les enduits, on se référera au nuancier déposé en mairie. 
Pour les peintures, la couleur blanche, les couleurs vives sont interdites. 
L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 
 
Toitures 
L’orientation des couvertures est généralement donnée par :  
- l’orientation des couvertures avoisinantes existantes, 
- la direction des courbes de niveaux de l’assiette du terrain, 
- la plus grande dimension de la construction. 
 
Construction / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc ou matériau d’aspect similaire constitueront la couverture. Les tuiles 
seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 
 
La couverture à 2 pentes constitue la règle moyenne. La pente des couvertures sera comprise entre 28 et 33%, 
conformément à la tradition locale. 
Les couvertures à 3, 4 pentes sont autorisées pour les corps de bâtiments importants (R+1 et au-delà). 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans la cadre d’un projet architectural contemporain. 
Menuiseries extérieures : 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du bâtiment.  
 
Ouvrages annexes 
Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume du bâti, 
ils ne doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique ;  
Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs,…) visibles depuis la voie publique ne 
devront pas faire saillie sur les murs des façades ; les coffrets de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur 
du bâtiment. 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE UP 12 : STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées. 
 
Pour toute construction ou aménagement, devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins à l’intérieur des propriétés.  
 
 Pour les constructions à usage de restauration  
- 1 place de stationnement pour 5 couverts. 
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  
 
 Pour les constructions à usage d’équipements publics  
- le nombre de places de stationnement sera estimé en fonction de la nature de l’équipement et devra 
correspondre aux besoins engendrés.  
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ARTICLE UP 13 : ESPACE LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 
 

 Espaces libres et obligations de planter  
 
Pour toute opération de construction, d’aménagement ou d’extension, une partie de la surface doit être laissée 
libre de toute construction ou infrastructure. Cette surface, ainsi que les délaissés des aires de stationnement, 
doivent être plantés et ne pas être imperméabilisés, afin de permettre une pénétration gravitaire correcte des 
eaux pluviales dans le sol. Ils doivent être également convenablement entretenus.  

 
Les plantations existantes doivent être maintenues dans toute la mesure du possible.  
 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
 

 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UP 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 

 
« Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 
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 ZONE Uac 
 
 
 

Il s’agit d’une zone urbaine à vocation d’activités commerciales, artisanales voire industrielles. Elle 
comprend les secteurs du Cros et de Barulas et les sous-secteurs Uac1 de St-Aule et Uac2 de St-
Alban. 

 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE Uac 1 :  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 
Toutes les utilisations et occupations du sol sont interdites hormis celles autorisées à l’article Uac2. 

 
 

ARTICLE Uac 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

Dans le sous-secteur Uac1, sont autorisées uniquement les activités artisanales et industrielles sous réserve 
du respect de la servitude conventionnelle établie au profit de l’Etat. 
 
Dans tous les autres secteurs, sous réserve : 
- qu’elles soient compatibles avec les infrastructures existantes, 
- que leur volume et leur aspect extérieur soient compatibles avec le milieu environnant,  
Sont autorisées : 
- les constructions à usage d’activité artisanale, de commerce, de bureau, d’hébergement hôtelier, de 
restauration, les installations classées (sauf dans le sous-secteur Uac2), 
- les constructions de gardiennage des locaux d’activités sous réserve qu’elles soient liées et nécessaires aux 
activités présentes dans la zone, 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

 
SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE Uac 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 5 m de largeur. 
 
Toutefois, certaines voies moins larges pourront être créées si l’opération est déjà desservie par des voies 
répondant aux exigences de la sécurité, de la défense incendie et de la protection civile. 
Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée soit directement, 
soit par l’intermédiaire de passages aménagés sur un fond voisin établi par voie de convention ou par décision 
judiciaire. 
Les occupations et utilisations du sol peuvent être refusées sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la 
circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Elles peuvent être également refusées si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques, ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  



   

Viviers – PLU  - Déclaration de Projet Emportant Mise en Compatibilité N°2 - Règlement  42 

Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques, et en particulier sur la route départementale, peut être limité dans 
l'intérêt de la sécurité. 
 
Une opération peut-être interdite si ses accès provoquent une gêne ou des risques pour la sécurité publique. 
 
Si le terrain est riverain de plusieurs voies, c’est l’accès sur la voie qui présente le moins de gènes à la 
circulation qui doit être privilégié. 

 
 

ARTICLE Uac 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau, doit être raccordé au réseau public de 

distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). 

 

Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous 
réserve que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect 
du règlement d’assainissement. 
 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant 
de rejoindre le milieu naturel. L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter 
ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 

 
Le rejet des eaux de vidange de piscines dans le réseau collectif d’assainissement est interdit en application de 
l'article R1331-2 du code de la santé publique. 
 

Eaux pluviales 
Pour toute construction, des solutions d’aménagements de surfaces drainantes (végétalisation notamment) 
s’imposent, sauf en cas d’impossibilité technique, afin de permettre l’absorption de l’eau par le terrain naturel : 
bassin de retenue, aire de stationnement inondable, terrasse et toiture végétalisée, chaussée drainante… 
 
Dans tous les cas, l’excès de ruissellement ne peut être rejeté au réseau public qu’après qu’auront été 
mises en œuvre sur la parcelle privée toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 
dans le réseau. 
 
Toute construction doit être raccordée au réseau d’évacuation d’eaux pluviales, s’il existe. 
De plus, en amont du réseau d’eau pluviale et en plus des mesures précédemment citées, les eaux doivent :  
- être stockées sur la parcelle via un dispositif permettant un débit de fuite régulé : cuve, bassin, toiture 
de rétention… 
 
Tout raccordement d’une voie privée sur une voie publique devra faire l’objet d’un aménagement permettant la 
collecte des eaux de ruissellement. 
 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré-traitement (séparateur à 
hydrocarbures). 
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Les ruisseaux, lônes, fossés de drainage servant au recueil des eaux pluviales ne peuvent être couverts sans 
autorisation de l’autorité administrative compétente. 
 
Les évacuations des eaux de piscines ne doivent pas se déverser dans le milieu naturel ou réseau public 
d’assainissement des eaux usées ou pluviales. 

 

Réseaux divers 

Dans un intérêt esthétique, les lignes de fluides divers ou d’énergie électrique, d’éclairage public et de 

télécommunications doivent être installées en souterrain, sauf en cas d’impossibilité technique avérée, et 

notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 
 

 
ARTICLE Uac 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Non réglementé 
 

 
ARTICLE Uac 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 

Les constructions devront s’implanter avec un recul minimum de 4 mètres de la limite des voies et emprises 
publiques. 
En dehors des Parties Actuellement Urbanisées définies au plan des servitudes d’utilité publique et en l’absence 
d’étude de dérogation aux dispositions de l’article L.111-1-4 L111-6 du Code de l’Urbanisme, les constructions 
devront respecter un recul de 75 mètres de l’axe de la voie lorsqu’elles jouxtent la RD86. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Uac 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Les constructions doivent être implantées : 

• à une distance minimum de H/2 (hauteur de la construction divisée par deux) avec un minimum de 3 m. 
 
Dans le sous-secteur Uac1, les constructions devront s’implanter soit sur une des limites séparatives, soit sur 
les 2 limites séparatives, soit à au moins 3 mètres des limites séparatives. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Uac 8 :  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Non réglementé. 

 
 

ARTICLE Uac 9 : EMPRISE DU SOL 
 
Dans le sous-secteur Uac1, l’emprise au sol des bâtiments ne doit pas excéder 40% de la superficie du terrain 
ou de l’îlot de propriété. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
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ARTICLE Uac 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions ne pourra excéder 12 mètres au faîtage, mesurée en tous points du bâtiment à 
partir du terrain naturel. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Uac 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Avertissement : dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les 
demandes d’autorisation  et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF). Pour des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale manifestement 
contemporaine, l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au contexte particulier. 
 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du 
respect de prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la 
coloration de ses façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou aux 
sites. 
 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en 
œuvre des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une expression 
contemporaine.  
 
En sous-secteur Uac1 : 
 
Intégration dans le site et adaptation au terrain naturel 
L’aspect et l’implantation des constructions doivent s’intégrer dans le site en respectant la morphologie des lieux. 
En particulier l’implantation des constructions devra s’intégrer dans l’ordonnancement de la structure urbaine. 
Les constructions dont l’aspect général est d’un type régional affirmé étranger à la région, sont interdites 
(exemple : chalet, style Louisiane, ….). Les éléments agressifs par leur couleur ou par leurs caractéristiques 
réfléchissantes seront à proscrire. 
La conception des constructions devra être adaptée à la configuration du terrain naturel. Dans ce tènement plat, 
les terres de terrassement devront être régalées en pente douce, 
 
En cas de grandes longueurs, le bâtiment pourra être fractionné en plusieurs volumes. 
Les différents aménagements tels que les accès, les aires de stationnement, les espaces verts et plantations 
devront faire l’objet d’une conception d’ensemble harmonieuse. 
 
Aspect général des bâtiments et autres éléments 
L’aspect des constructions qui, par leur surface ou leur volume, ne peuvent s’assimiler à des bâtiments 
traditionnels (hangars,….) devra, par le jeu des formes, les techniques et les matériaux, exprimer une recherche 
traduisant de manière esthétique leur caractère fonctionnel et assurant leur bonne intégration au cadre bâti. 
Les éléments se rapportant aux devantures, enseignes,… doivent être intégrés dans la composition 
architecturale des bâtiments sans porter atteinte, par leurs dimensions, leurs couleurs ou les matériaux 
employés, au caractère de l’environnement. 
 
Clôture 
Les clôtures doivent être d’aspect sobre, en concordance avec le paysage environnant et les usages locaux : 
couleur, matériaux, hauteur. Elles ne doivent par être un obstacle à l’écoulement des eaux pluviales. 
Les clôtures devront être constituées par des grilles ou des grillages ou encore des murettes de faibles hauteur – 
inférieure à 0,60 mètre (mur-bahut), surmontées d’un dispositif à claire voie, doublée ou non d’une haie végétale 
champêtre, le tout dans la limite de 2 m de hauteur. 
Exception faite de la partie sud de la parcelle AR 430, référencée ENV, grevée de servitudes au profit de l’Etat. 
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Toiture 
La couverture des bâtiments doit être réalisée soit au moyen de toitures à deux versants, soit au moyen de jeux 
de toitures composées entre elles et éventuellement reliées par des éléments de terrasse.  
Sauf impératifs techniques, les pentes seront inférieures à 33 %.  
Les toitures à un seul versant sur volume isolé sont interdites sauf pour les  bâtiments annexes.  
Les toitures végétalisées, l’insertion de panneaux solaires ou photovoltaïques ou toute autre solution technique 
de production d’énergie pourront faire l’objet d’adaptations du présent article. 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans la cadre d’un projet architectural contemporain. 
 
Eléments de surface 
L’emploi à nu, en parement extérieur de matériaux normalement conçus pour être recouvert d’un enduit ou d’un 
autre type de revêtement est interdit. 
Les teintes des enduits et des menuiseries doivent être en harmonie avec leur environnement. 
Les bâtiments annexes seront traités avec les mêmes matériaux que la construction principale. Les constructions 
à ossature bois sont autorisées. 
 
Dans la zone Uac et dans le sous-secteur Uac2 :  
 
Adaptation au terrain 
Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1 m de haut.  
Sur les terrains en pente, la technique « déblais, remblais » est proscrite. 
Sur les terrains plats, la création de tumuli « taupinières » est également proscrite, Les accès garage en 
tranchée aussi. 
 
Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf. chapitre façades) 
sont interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Façades 
L’implantation du (ou des) bâtiment(s) projeté(s) devra respecter les directions données par les bâtiments 
avoisinants avec, nécessairement, une façade principale au moins parallèle à la voie de desserte principale.  
En cas de parti architectural d’inspiration traditionnelle, les façades en pignons seront de longueur inférieure à 
celle des façades de bas de pente. 
 
Le revêtement extérieur des murs sera :  
- soit  en pierres, les joints seront exécutés avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de 
contraste avec la pierre, les joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits,  
- soit enduit avec une finition talochée, grattée ou traité par badigeon de chaux de préférence, 
- soit en bois,  
Le revêtement extérieur en bois et ossature bois est autorisé. Néanmoins, le bois n’étant pas une référence 
architectural locale ni adaptée aux conditions estivales, on l’utilisera raisonnablement dans une architecture 
contemporaine et en mixité avec la maçonnerie (maçonnerie majoritaire, bois au nord voire aussi à l’est),  
- soit en bardage. Le bardage en matière plastique est quant à lui interdit.  
 
Les accessoires (garde-corps, maçonnées, acrotères,…) doivent être traités comme les façades, les 
soubassements aussi (1/2 niveaux ou niveau R0 totalement). 
 
Les éléments se rapportant aux devantures, enseignes,… doivent être intégrés dans la composition 
architecturale des bâtiments sans porter atteinte, par leurs dimensions, leurs couleurs ou les matériaux 
employés, au caractère de l’environnement. 
 
Couleur 
Pour les enduits, on se référera au nuancier déposé en mairie. 
Pour les peintures, la couleur blanche, les couleurs vives ainsi que les couleurs brillantes sont interdites. 
Les couleurs choisies pour l’ensemble des éléments des façades (murs, volets, fenêtres, portes, portails, toits, 
clôtures) devront s’harmoniser avec le bâti existant. Les matériaux destinés à être enduits non enduits sont 
interdits. 
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Toitures 
L’orientation des couvertures est généralement donnée par :  
- l’orientation des couvertures avoisinantes existantes, 
- la direction des courbes de niveaux de l’assiette du terrain, 
- la plus grande dimension de la construction. 
 
Construction / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc ou matériau d’aspect similaire constitueront la couverture. Les tuiles 
seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 
 
La couverture à 2 pentes constitue la règle moyenne. La pente des couvertures sera comprise entre 28 et 33%, 
conformément à la tradition locale. 
Les couvertures à 3, 4 pentes sont autorisées pour les corps de bâtiments importants (R+1 et au-delà). 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans la cadre d’un projet architectural contemporain. 
 
Menuiseries extérieures : 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du bâtiment ou à la façade.  
 
Les portails de garage dits « sectionnels » en matière plastique blanche ou avec effets de faux bois seront 
proscrits.  
 
Ouvrages annexes 
Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume du bâti, 
ils ne doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique ;  
Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs,…) visibles depuis la voie publique ne 
devront pas faire saillie sur les murs des façades ; les coffrets de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur 
du bâtiment. 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 

 
Clôtures 
Dans les secteurs concernés par le risque d’inondation se reporter au règlement du PPRi, les clôtures font 
intégralement partie d’un projet. Les détails doivent être soignés (arases, texture,…). 
Sont autorisés, sur rue et voie (implantés à l’alignement du domaine public ou privé) :  

* les murets enduits sur les 2 faces surmontés d’une clôture en grille ou grillage doublés d’une haie vive. 
Dans tous les cas, les brises vues sont interdits. 

 
 * les murs en pierre identiques aux murs de clôtures traditionnelles. 
Leur hauteur sera adaptée au projet et au contexte environnant (dans la limite de 2 mètres).  
Entre terrains mitoyens, sera également autorisée une clôture constituée de végétaux d'essences locales 
doublés d'un grillage à l’intérieur de la parcelle. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Uac 12 : STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées. 
 
Pour toute construction ou aménagement, devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins à l’intérieur des propriétés. Les zones de 
stationnements aériens (en plein air, de surface) seront perméables, en dehors des voies carrossables – sauf 
contraintes techniques particulières.  
 
 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de moins de 100m², les commerces non 
alimentaire et d’artisanat  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 60 m2 de surface de vente. 
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 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de plus de 100 m² 
- 3 places de stationnement par tranche complète de 20 m2 de surface hors œuvre nette réservée à cet usage.  
 
 Pour les constructions à usage de restauration  
- 1 place de stationnement pour 5 couverts. 
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  
 
 Pour les constructions à usage hôtelier  
- 1 place de stationnement par chambre ou pour deux lits. 

 
 
ARTICLE Uac 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISÉS CLASSÉS 
 

Les opérations de constructions et installations doivent prendre en compte les qualités paysagères du site initial 
(aménagements en terrasses, végétation existante…). 
 
Les parcelles construites devront respecter une surface perméable d’au moins 20% de la surface totale de la 
parcelle. 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places de 
stationnement.  
 
Il est conseillé de ne pas planter de variétés allergisantes (ex. : thuya,…) ou susceptibles d’attirer des chenilles 
processionnaires (pins). 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE Uac 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 

 
« Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 
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ZONE Ui 
 
 

La zone Ui représente la partie de territoire occupée par un complexe de production industrielle de 
ciments et dérivés. Elle est destinée à recevoir des bâtiments et aménagements pour les activités 
nécessaires au fonctionnement de cette unité de production.  
Cette zone est en partie inondable. 

 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE Ui 1 :  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- Dans tous les secteurs y compris ceux concernés par les zones rouges et bleus du PPRi approuvé par 
arrêté préfectoral du 30 août 2010, toutes occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit autre 
que celles mentionnées à l’article Ui2. 

 
 

ARTICLE Ui 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 

Sous réserve qu’elles soient compatibles avec les infrastructures existantes, sont autorisées les constructions à 
usage d’activités artisanales, industrielles, d’entrepôt et commerciales, ainsi que les installations classées, 
 
Sous réserve qu’elles soient liées et nécessaires aux activités présentes dans la zone, sont autorisées les 
constructions de gardiennage des locaux d’activités. 
 
Dans les secteurs concernés par les zones inondables, sous réserve de :  
- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux, 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets, 
- ne pas réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues, 
- ne pas accroître la vulnérabilité, 
 
Ne sont autorisés que,  
 
En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics utiles au fonctionnement des services publics, 
- la reconstruction après sinistre lorsque la construction n’a pas été détruite par une inondation,  
- les installations et travaux divers destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux ou à réduire le 
risque, 
- les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité, de sécurité et 
d’accessibilité,  
- l’extension des bâtiments à usage d’habitation soit par surélévation, soit par augmentation de l’emprise au sol 
dans la limite de 20m² de surface de plancher maximum et de 30m² d’emprise au sol, 
- s’il n’existe pas, un niveau refuge sera créé au-dessus de la côte de référence, accessible de l’intérieur et de 
l’extérieur. La surface de l’aire de refuge est comprise dans l’extension autorisée, 
- les annexes liées à une habitation existante, d’une emprise au sol inférieure ou égale à 30m² et à raison d’une 
seule annexe par habitation, 
- les clôtures uniquement grillagées.  
Et en secteur bleu du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics, sauf ceux recevant du public sensible avec hébergement, utiles au fonctionnement 
des services publics. 
- les constructions à usage d’habitation, les annexes et les aires de stationnement qui y sont liées à condition 
que le 1er plancher habitable soit situé au-dessus de la côte de référence. 
- les constructions à usage d’activités, les annexes et les aires de stationnements liées, à condition que le 1er 
plancher de la construction soit réalisé au dessus de la côte de référence. 
- la reconstruction des bâtiments en cas de sinistre autre que dû à une inondation. 
- l’extension, la réhabilitation et le changement de destination des bâtiments à usage d’habitation et d’activité à 
condition que le 1er plancher habitable de l’extension soit situé au-dessus de la côte de référence. 
- les clôtures uniquement grillagées. 
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SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE Ui 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 5 m de largeur. 
 
Toutefois, certaines voies moins larges pourront être créées si l’opération est déjà desservie par des voies 
répondant aux exigences de la sécurité, de la défense incendie et de la protection civile. 
 
Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée soit directement, 
soit par l’intermédiaire de passages aménagés sur un fond voisin établi par voie de convention ou par décision 
judiciaire. 
 
Les occupations et utilisations du sol peuvent être refusées sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la 
circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Elles peuvent être également refusées si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques, ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques, et en particulier sur la route départementale, peut être limité dans 
l'intérêt de la sécurité. 
 
Une opération peut-être interdite si ses accès provoquent une gêne ou des risques pour la sécurité publique. 
 
Si le terrain est riverain de plusieurs voies, c’est l’accès sur la voie qui présente le moins de gènes à la 
circulation qui doit être privilégié. 

 
 

ARTICLE Ui 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau, doit être raccordée au réseau public de 

distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). 

 

 

Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous 
réserve que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect 
du règlement d’assainissement. 
 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant 
de rejoindre le milieu naturel. L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter 
ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 
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Eaux pluviales 
Pour toute construction, des solutions d’aménagements de surfaces drainantes (végétalisation notamment) 
s’imposent, sauf en cas d’impossibilité technique, afin de permettre l’absorption de l’eau par le terrain naturel : 
bassin de retenue, aire de stationnement inondable, terrasse et toiture végétalisée, chaussée drainante… 
 
Dans tous les cas, l’excès de ruissellement ne peut être rejeté au réseau public qu’après qu’auront été 
mises en œuvre sur la parcelle privée toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 
dans le réseau. 
 
Toute construction doit être raccordée au réseau d’évacuation d’eaux pluviales, s’il existe. 
 
De plus, en amont du réseau d’eau pluviale et en plus des mesures précédemment citées, les eaux doivent :  
- être stockées sur la parcelle via un dispositif permettant un débit de fuite régulé : cuve, bassin, toiture 
de rétention… 
 
Tout raccordement d’une voie privée sur une voie publique devra faire l’objet d’un aménagement permettant la 
collecte des eaux de ruissellement. 
 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré-traitement (séparateur à 
hydrocarbures). 
 
Les ruisseaux, lônes, fossés de drainage servant au recueil des eaux pluviales ne peuvent être couverts sans 
autorisation de l’autorité administrative compétente. 

 

 
ARTICLE Ui 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Sans objet. 
 

 
ARTICLE Ui 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 

Les constructions devront s’implanter avec un recul minimum de 10 mètres de la limite des voies et emprises 
publiques. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Ui 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Les constructions doivent être implantées : 

• à une distance minimum d’H/2 (hauteur de la construction divisée par deux) avec un minimum de 5 m. 
 
Toutefois, les bâtiments destinés à l’habitation, à la réception du public, à assurer le contrôle des entrées et la 
sécurité du site peuvent s’implanter librement par rapport aux limites de propriété. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Ui 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Sans objet. 
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ARTICLE Ui 9 : EMPRISE DU SOL 
 

L’emprise au sol des bâtiments ne doit pas excéder 70% de la superficie du terrain ou de l’îlot de propriété. 
 
 

ARTICLE Ui 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur maximale des constructions est limitée à la plus grande hauteur des bâtiments existants. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Ui 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 
Avertissement : dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les 
demandes d’autorisation  et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF). Pour des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale manifestement 
contemporaine, l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au contexte particulier. 
 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du 
respect de prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la 
coloration de ses façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou aux 
sites. 
 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en 
œuvre des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une expression 
contemporaine.  
 
Adaptation au terrain 
Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1 m de haut.  
Sur les terrains plats, la création de tumuli « taupinières » est également proscrite, Les accès garage en 
tranchée aussi. 
 
Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf. chapitre façades) 
sont interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Façades 
L’implantation du (ou des) bâtiment(s) projeté(s) devra respecter les directions données par les bâtiments 
avoisinants avec, nécessairement, une façade principale au moins parallèle à la voie de desserte principale.  
En cas de parti architectural d’inspiration traditionnelle, les façades en pignons seront de longueur inférieure à 
celle des façades de bas de pente. 

 
Le revêtement extérieur des murs sera :  
- soit  en pierres, les joints seront exécutés avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de 
contraste avec la pierre, les joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits,  
- soit enduit avec une finition talochée, grattée ou traité par badigeon de chaux de préférence, 
- soit en bois,  
Le revêtement extérieur en bois et ossature bois est autorisé. Néanmoins, le bois n’étant pas une référence 
architectural locale ni adaptée aux conditions estivales, on l’utilisera raisonnablement dans une architecture 
contemporaine et en mixité avec la maçonnerie (maçonnerie majoritaire, bois au nord voire aussi à l’est). 
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Couleur. 
Pour les enduits, on se référera au nuancier déposé en mairie. 
Pour les peintures, la couleur blanche, les couleurs vives sont interdites. 
L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 
 
Toitures 
L’orientation des couvertures est généralement donnée par :  
- l’orientation des couvertures avoisinantes existantes, 
- la direction des courbes de niveaux de l’assiette du terrain, 
- la plus grande dimension de la construction. 
 
Construction / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc, le bac acier ou matériau d’aspect similaire constitueront la 
couverture. Les tuiles seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 
 
La couverture à 2 pentes constitue la règle moyenne. La pente des couvertures sera comprise entre 28 et 33%, 
conformément à la tradition locale. 
Les couvertures à 3, 4 pentes sont autorisées pour les corps de bâtiments importants (R+1 et au-delà). 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans la cadre d’un projet architectural contemporain. 
 
Menuiseries extérieures : 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du bâtiment ou à la façade.  
 
Ouvrages annexes 
Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume du bâti, 
ils ne doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique ;  
Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs,…) visibles depuis la voie publique ne 
devront pas faire saillie sur les murs des façades ; les coffrets de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur 
du bâtiment. 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 

 
Clôture 
Dans les secteurs concernés par le risque d’inondation se reporter au règlement du PPRi, les clôtures font 
intégralement partie d’un projet. Les détails doivent être soignés (arases, texture,…). 
Sont autorisés, sur rue et voie (implantés à l’alignement du domaine public ou privé) :  

* les murets enduits sur les 2 faces surmontés d’une clôture en grille ou grillage doublés d’une haie vive. 
Dans tous les cas, les brises vues sont interdits. 

 * les murs en pierre identiques aux murs de clôtures traditionnelles. 
Leur hauteur sera adaptée au projet et au contexte environnant (dans la limite de 2 mètres).  
Entre terrains mitoyens, sera également autorisée une clôture constituée de végétaux d'essences locales 
doublés d'un grillage à l’intérieur de la parcelle. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Ui 12 : STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées. 
 
Pour toute construction ou aménagement, devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins à l’intérieur des propriétés. . Les zones de 
stationnements aériens (en plein air, de surface) seront perméables, en dehors des voies carrossables – sauf 
contraintes techniques particulières.  
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  
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ARTICLE Ui 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISÉS CLASSÉS 
 

Les opérations de constructions et installations doivent prendre en compte les qualités paysagères du site initial 
(aménagements en terrasses, végétation existante…). 
 
Il est conseillé de ne pas planter de variétés allergisantes (ex. : thuya,…) ou susceptibles d’attirer des chenilles 
processionnaires (pins). 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places de 
stationnement.  
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 

ARTICLE Ui 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 

 « Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 
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ZONE Ueq 
 

 
Le secteur Ueq correspond au secteur destiné à accueillir les différents équipements publics, de loisirs 
et de service ainsi que les constructions ou installations nécessaires à la pratique de ces activités, 
services ou loisirs (école, salle de sport, salle des fêtes, locaux petite enfance, hôpital…). 
Cette zone est en partie inondable. 

 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE Ueq 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Dans tous les secteurs, y compris ceux concernés par les zones rouges et bleus du PPRi, toutes 
occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit autre que celles mentionnées à 
l’article Ueq2. 
 
 

ARTICLE Ueq 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 

 
Sous réserve d’une bonne insertion dans le site, sont autorisées : 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif,  
- les équipements publics 
- Les ouvrages réalisés par une collectivité, un service public ou leur concessionnaire dans un but d’intérêt 
collectif (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et ouvrages liés à leur exploitation, etc...) 
- l’habitat lié et nécessaire aux services publics ou aux équipements publics présents dans la zone 
 
Dans les secteurs concernés par les zones inondables, sous réserve de :  
- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux, 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets, 
- ne pas réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues, 
- ne pas accroître la vulnérabilité, 
 
Ne sont autorisés que 
 
En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics utiles au fonctionnement des services publics, 
- la reconstruction après sinistre lorsque la construction n’a pas été détruite par une inondation,  
- les installations et travaux divers destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux ou à réduire le 
risque, 
- les terrasses couvertes ou non à condition d’être et rester ouvertes,  
- les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité, de sécurité et 
d’accessibilité,  
- les changements de destination sans augmentation de la vulnérabilité, 
- les clôtures uniquement grillagées.  
Dans les secteurs Rs du PPRi (hachurés vert au plan de zonage) : 
- les aires publiques ou privées de stationnement à condition que soit étudié un dispositif garantissant la sécurité 
des biens et des personnes,  
- les équipements et bâtiments publics liés à la gestion de terrains de sport. 
- les clôtures uniquement grillagées. 
 
Dans la zone rouge du PPRi du camping communal existant, les constructions nouvelles et extensions seront 
orientées dans le sens du courant. Elles doivent, dans la mesure du possible, être alignées sur les bâtiments 
existants et ne pas constituer une saillie susceptible de faire obstacle ou de modifier le régime d’écoulement des 
eaux. Le rapport entre la largeur totale des constructions et la largeur du terrain totale ne doit pas dépasser la 
valeur de 0,4, les largeurs étant mesurées perpendiculairement à l’écoulement de l’eau. 
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Sont admises :  
- les piscines avec leur local technique, 
- les terrasses couvertes ou non couvertes à condition qu’elles correspondent à l’extension d’un bâtiment 
existant et qu’elles soient (et demeurent) ouvertes, 
- la reconstruction des sanitaires à l’identique,  
- l’extension de l’emprise au sol des sanitaires à condition qu’elle corresponde à la mise aux normes pour 
handicapés. 
- l’extension par surélévation des sanitaires,  
- la création de sanitaires à condition qu’elle corresponde aux besoins de l’établissement soit à sa mise aux 
normes, soit à son classement. 
- la création d’un logement du gardien, si n’existe pas, limité à 40 m² de surface de plancher hors zone 
inondable. En cas d’impossibilité (camping en totalité dans la zone inondable), il devra être soit à l’étage soit 
posséder un niveau refuge. 
- pour le magasin d’alimentation, le bâtiment d’accueil et celui de l’animation : 
 - l’extension est autorisée à condition de ne pas dépasser 30 % de la surface de plancher initiale et de ne 
pas dépasser 40 m² de surface de plancher totale.  
 - la création d’un seul bâtiment par usage est autorisée, à condition de ne pas dépasser 40 m² de surface de 
plancher totale. 
- pour le bâtiment destiné au bar et/ou restaurant : 

- l’extension du bâtiment existant est autorisée à condition de ne pas dépasser 30 % de la surface de 
plancher initiale et de ne pas dépasser 100 m² de surface de plancher totale.  
 - la création d’un bâtiment est autorisée, à condition de ne pas dépasser 100 m² de surface de plancher 
totale. 
 
Et en secteur bleu du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics, sauf ceux recevant du public sensible avec hébergement, utiles au fonctionnement 
des services publics. 
- la reconstruction des bâtiments en cas de sinistre autre que dû à une inondation. 
- les terrasses couvertes ou non pourront être fermées,  
- les clôtures uniquement grillagées. 

 
 

SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE Ueq 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3,50 m de largeur. 
Toutefois, certaines voies moins larges pourront être créées si l’opération est déjà desservie par des voies 
répondant aux exigences de la sécurité, de la défense incendie et de la protection civile. 
 
Les voies nouvelles en impasse ne pourront desservir plus de 5 constructions et devront comporter à leur 
extrémité un aménagement permettant à tout véhicule de faire demi-tour. 
 
Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée soit directement, 
soit par l’intermédiaire de passages aménagés sur un fond voisin établi par voie de convention ou par décision 
judiciaire. 
Les occupations et utilisations du sol peuvent être refusées sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la 
circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Elles peuvent être également refusées si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques, ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
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Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques, et en particulier sur la route départementale, peut être limité dans 
l'intérêt de la sécurité. 
 
Une opération peut-être interdite si ses accès provoquent une gêne ou des risques pour la sécurité publique. 
 
Si le terrain est riverain de plusieurs voies, c’est l’accès sur la voie qui présente le moins de gènes à la 
circulation qui doit être privilégié. 

 
 

ARTICLE Ueq 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau, doit être raccordée au réseau public de 

distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). 

 

Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous 
réserve que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect 
du règlement d’assainissement. 
 
En l’absence du réseau public d’assainissement, l’assainissement individuel pourra être autorisé si les conditions 
techniques le permettent conformément à la législation et aux règlements en vigueur. 
 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant 
de rejoindre le milieu naturel. L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter 
ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 
 

Eaux pluviales 
Pour toute construction, des solutions d’aménagements de surfaces drainantes (végétalisation notamment) 
s’imposent, sauf en cas d’impossibilité technique, afin de permettre l’absorption de l’eau par le terrain naturel : 
bassin de retenue, aire de stationnement inondable, terrasse et toiture végétalisée, chaussée drainante… 
 
Dans tous les cas, l’excès de ruissellement ne peut être rejeté au réseau public qu’après qu’auront été 
mises en œuvre sur la parcelle privée toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 
dans le réseau. 
 
Toute construction doit être raccordée au réseau d’évacuation d’eaux pluviales, s’il existe. 
De plus, en amont du réseau d’eau pluviale et en plus des mesures précédemment citées, les eaux doivent :  
- être stockées sur la parcelle via un dispositif permettant un débit de fuite régulé : cuve, bassin, toiture 
de rétention… 
 
Tout raccordement d’une voie privée sur une voie publique devra faire l’objet d’un aménagement permettant la 
collecte des eaux de ruissellement. 
 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré-traitement. 
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Les ruisseaux, lônes, fossés de drainage servant au recueil des eaux pluviales ne peuvent être couverts sans 
autorisation de l’autorité administrative compétente. 

 
La déchetterie située au lieu-dit « Combe Saint Michel » devra collecter ses  eaux pluviales sur site et 

les envoyer vers un bassin d’écrêtement après mise en oeuvre d’un prétraitement de type débourbeur 

–déshuileur au regard des enjeux de protection de la ressource souterraine. 

Le bassin d’écrêtement devra être dimensionné pour une période de retour décennale. Le rejet, après 

rétention, vers le réseau collectif des eaux pluviales sera calibré sur la base d’un débit de fuite de 

15l/S/ha. 

 
 

Réseaux divers 

Dans un intérêt esthétique, les lignes de fluides divers ou d’énergie électrique, d’éclairage public et de 

télécommunications doivent être installées en souterrain, sauf en cas d’impossibilité technique avérée, et 

notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 
 

 
ARTICLE Ueq 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE Ueq 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 

Les constructions devront s’implanter soit à l’alignement, soit avec un recul minimum de 3 mètres de la limite des 
voies et emprises publiques. 
 
En dehors des Parties Actuellement Urbanisées définies au plan des servitudes d’utilité publique et en l’absence 
d’étude de dérogation aux dispositions de l’article L111-6 du Code de l’Urbanisme, les constructions devront 
respecter un recul de 75 mètres de l’axe de la voie lorsqu’elles jouxtent la RD86. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Ueq 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Les constructions doivent être implantées : 

• soit à une distance minimum d’H/2 (hauteur de la construction divisée par deux) avec un minimum de 3 m 
des limites séparatives, 

• soit sur une des limites séparatives. 
 
Toutefois, pour des raisons d’architecture, de sécurité ou d’urbanisme, des implantations différentes peuvent être 
autorisées ou prescrites. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 

 

ARTICLE Ueq 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Non réglementé. 

 
 

ARTICLE Ueq 9 : EMPRISE DU SOL 
 
Non réglementé. 
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ARTICLE Ueq 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions ne pourra excéder 14 mètres au faîtage, mesurée à partir du terrain naturel en tous 
points du bâtiment. 
Toutefois, selon des nécessités intrinsèques au programme, une hauteur adaptée à son fonctionnement ou à 
des contraintes techniques spécifiques pourra être admise. 
 
La hauteur des clôtures ne pourra excéder 2 mètres de hauteur, mesurée à partir du terrain naturel. 

 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE Ueq 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les demandes 
d’autorisation  et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). Pour 
des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale manifestement contemporaine, 
l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au contexte particulier. 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du 
respect de prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la 
coloration de ses façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou aux 
sites. 
 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en 
œuvre des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une expression 
contemporaine.  

 
Adaptation au terrain 
Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1 m de haut.  
 
Construction / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc ou matériau d’aspect similaire constitueront la couverture. Les tuiles 
seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans la cadre d’un projet architectural contemporain. 
 
Lorsque le toit sera constitué de plusieurs pentes, celle-ci sera comprise entre 28 et 33%, conformément à la 
tradition locale. 
 
Ouvrages annexes 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 

 
 

ARTICLE Ueq 12 : STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées. 
Pour toute construction ou aménagement, devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins à l’intérieur des propriétés.  
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  
 
 Pour les constructions à usage d’équipements publics  
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- le nombre de places de stationnement sera estimé en fonction de la nature de l’équipement et devra 
correspondre aux besoins engendrés. Au-delà de 5 places créées, un coefficient de non imperméabilisation sera 
appliqué équivalent à 80% de la superficie totale de l’aire de stationnement créée.  

 
ARTICLE Ueq 13 : ESPACE LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

 
 Espaces libres et obligations de planter  
 
Pour toute opération de construction, d’aménagement ou d’extension, une partie de la surface doit être laissée 
libre de toute construction ou infrastructure.  
Cette surface, ainsi que les délaissés des aires de stationnement, doivent être plantés et ne pas être 
imperméabilisés, afin de permettre une pénétration gravitaire correcte des eaux pluviales dans le sol. Ils doivent 
être également convenablement entretenus.  
 
Les plantations existantes doivent être maintenues dans toute la mesure du possible.  
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places de 
stationnement.  
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE Ueq 14 : COEFFICIENT D’EMPRISE AU SOL 

 
 

« Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 »
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TITRE III -  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISEES 

 
 
 
 
 
 

ZONES 
AUf 
AUo 
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ZONE AUf 
 

Les zones AUf sont des zones non équipées où l’urbanisation est prévisible à moyen ou long terme. Il 

s’agit de trois secteurs destinés à la réalisation d’une extension de la cité du Barrage (à dominante 

d’habitat), d’une d’extension de la zone d’activités existante du Cros et d’un site de développement 

potentiel de l’hôpital. 

Les occupations et utilisations du sol qui rendraient ces zones impropres ultérieurement à 

l’urbanisation sont interdites. Tant que les zones AUf ne sont pas ouvertes à l’urbanisation, les 

activités agricoles y sont possibles. 

Les zones AUf ne peuvent s’ouvrir à l’urbanisation que par la mise en œuvre de procédures 

particulières, en concertation avec la commune : 

- la modification du P.L.U. 

- la révision du P.L.U. 

Une OAP est réalisée sur ce secteur. Cette zone est en partie inondable. 
 
 

SECTION I  -  NATURE DE L’OCCUPATION DES SOLS 
 
ARTICLE  AUf 1 : TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS 

 
Toutes les autres constructions ou tous modes d’occupation ou d’utilisation du sol autres que ceux visés à 
l’article AUf 2. 

 
 

ARTICLE  AUf 2 : TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPECIALES 
 

Sous réserve de ne pas empêcher le développement futur de la zone, sont autorisés : 
- les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou des 
établissements d’intérêt collectif (assainissement, eau potable, électricité, télécommunication, gaz, ...) pour 
lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13 et 14 du règlement ne s’appliquent pas. 
 
- les affouillements et exhaussements de sol visés aux articles R. 421-19 et R.421-23 du code de l’Urbanisme 
liés à l’exercice de l’activité agricole, un équipement public, à la défense incendie ou à la régulation des eaux 
pluviales. 

 
 

SECTION II  -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS 
 

ARTICLE  AUf 3 :  ACCES ET VOIRIE 
 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE  AUf 4 :  DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Sans objet. 

 
 

ARTICLE  AUf 5 :  CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Sans objet. 
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ARTICLE  AUf 6 :  IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES 
 

Les constructions doivent être implantées à au moins 3 mètres des voies (publiques ou privées) ou emprises 
publiques. 
 
En dehors des Parties Actuellement Urbanisées et en l’absence d’étude de dérogation aux dispositions de 
l’article L111-6 du Code de l’Urbanisme, les constructions devront respecter un recul de 75 mètres de l’axe de la 
voie lorsqu’elles jouxtent la RD86. 

 
 

ARTICLE  AUf 7 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

Les constructions doivent être implantées à au moins 3 m d’une des limites séparatives. 
 
 

ARTICLE  AUf 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

 
Sans objet. 

 
 

ARTICLE  AUf 9 : EMPRISE AU SOL 
 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE  AUf 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE  AUf 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE  AUf 12 : STATIONNEMENT 
 

Sans objet. 
 

 

ARTICLE  AUf 13 : ESPACES LIBRES – PLANTATIONS – ESPACES BOISES CLASSES 
 

Sans objet. 
 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES D’OCCUPATION DES SOLS 
 
ARTICLE  AUf 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 
 

 « Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 
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ZONE AUo 
 

 
La zone AUo est une zone insuffisamment équipée, réservée à l’urbanisation future à court ou moyen terme. 
 
L’objectif est de réaliser des opérations d’ensemble permettant un développement rationnel et harmonieux de 
l’urbanisation.  
 
La zone AUo comprend : 
 
- un secteur AUoa2 sur le quartier de St-Alban pour permettre une opération d’aménagement de logements groupés  
- un secteur AUoa3 correspondant au quartier de la Cité Lafarge qui pourra être réhabilitée. 
- un secteur AUoa4 correspondant au quartier de Barulas Faubourg St Jacques, pour permettre la réalisation de 
logements groupés à proximité du centre-ville comprenant un minimum de 25 % de logements sociaux. 
 
-Un secteur AUoa5 correspondant au quartier de Barulas pour permettre la réalisation de logements à vocation 
sociales. Cet aménagement peut être réalisé en deux opérations ; décomposé en opération 1 avec 60% minimum de 
logements locatifs et opération 2 avec 80% minimum de logements locatifs. Cette opération d’aménagement 
comprendra pour chaque opération un minimum de 35 logements /ha. 
 
- trois secteurs AUob situés dans le quartier de Longeavoux et destinés à recevoir des constructions à vocation 
d’habitat lorsque la réalisation d’un carrefour sur la RD107 sera effectuée. 
 
- deux secteurs AUob sur le quartier d’Eymieux destinées à recevoir des constructions à vocation d’habitat.  

 
 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE AUo 1 :  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdites :  
- les constructions et installations à usage d'industrie, d’entrepôt et d’artisanat (sauf dans le secteur AUoa3), 
- les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 
- l'aménagement de terrains de camping et caravaning,  
- les caravanes isolées,  
- l'ouverture et l'exploitation de carrières,  
- l'affectation à usage exclusif de dépôt de quelque nature que ce soit, dès lors qu'elle est incompatible avec le 
caractère de la zone, la sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage est interdite.  
- les affouillements et exhaussements du sol non liés à la réalisation d’une construction et non liés à la réalisation 
des équipements et infrastructures publiques,  
- les constructions et aménagements de caractère provisoire,  
- les constructions et installations à vocation agricole,  
- la réalisation des annexes avant la réalisation de la construction principale, 
- les constructions à usage de commerce dans les zones AUob, 
 

- Dans les périmètres rapprochés des captages d’eau potable, les puits d’infiltration destinés à l’évacuation des eaux 
pluviales, l’installation d’ouvrages de traitement des eaux usées individuels ou collectifs, la création ou l’agrandissement de 
cimetières, l’établissement de déchetterie, les installations artisanales autres que celles pour lesquelles le propriétaire apportera 
la preuve que ces installations ne sont pas susceptibles d’altérer la qualité de l’eau de la nappe et obtiendra un avis favorable de 
l’Agence Régionale de Santé. 

 
 
 
ARTICLE AUo 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 
 

Dans l’ensemble des zones AUo, l’ouverture à l’urbanisation ne pourra se faire qu’une fois que la mise en 
conformité de l’agglomération d’assainissement aura été effectuée. 
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En secteur AUoa, les constructions ne pourront se réaliser que sous réserve de la réalisation d’une 
Opération d’Aménagement d’Ensemble et de la réalisation d’une voirie suffisante pour accueillir un trafic 
supplémentaire (élargissement et carrefour avec les voiries existantes). 
En secteur AUob, les constructions ne pourront se faire qu’au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements publics : réalisation d’un carrefour sécurisé avec la RD107 sur Longeavoux, renforcement du 
réseau d’eau potable notamment en lien avec le risque incendie, réseau électrique et accès sur les zones 
d’Eymieux, si nécessaire en fonction des projets, 
 
Les secteurs AUoa 2 et AUob, sont soumis aux dispositions de l’article L101-2  du Code de l’Urbanisme.,  
 
Dans le secteur AUoa4 soumis aux dispositions de l’article L101-2 du Code de l’Urbanisme, dans toute 
opération, 25% des nouveaux logements crées devront être des logements sociaux. 
 
Dans le secteur AUoa5, soumis aux dispositions de l’article L101-2  du Code de l’Urbanisme, toute opération 
de logements crées devront comprendre des logements à vocation sociale. Il est définis, deux 
opérations décomposé : en opération 1 avec 60% minimum de logements locatifs et opération 2 avec 80% minimum 
de logements locatifs. Cette opération d’aménagement comprendra pour chaque opération un minimum de 35 
logements /ha.  

 

Sous réserve d’une bonne insertion dans le site, d’un schéma général d’aménagement de chaque zone et du 
respect des dispositions ci-dessus, sont autorisées :  

- les constructions à usage d’habitat (sauf en AUoa3), d’hébergement hôtelier, de bureaux et de commerce en 
secteur AUoa, 
- les constructions à usage d’habitat, de bureaux et d’hébergement hôtelier en secteur AUob, 
- les constructions et installations à usage d'industrie, d’entrepôt et d’artisanat dans le secteur AUoa3, 
- les installations classées pour la protection de l’environnement soumise à déclaration, à condition qu’elles soient 
par leur destination, liées à l’habitation et à l’activité urbaine, et que soient prises toutes les dispositions nécessaires 
pour qu’elles n’entraînent pas de risques ou de nuisances incompatibles avec celle-ci. 
- les constructions ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, 
- les annexes (garages, piscines ...) à condition qu’elles soient en harmonie avec la construction principale, qu’elles 
n’excèdent pas 60 m² d’emprise au sol et 3,50m de hauteur au faîtage, et qu’il n’y en ait pas plus de deux au total. 

 
 
SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 

ARTICLE AUo 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3,50 m de largeur. 
 
Toutefois, certaines voies moins larges pourront être créées si l’opération est déjà desservie par des voies répondant 
aux exigences de la sécurité, de la défense incendie et de la protection civile. 
 
Les voies nouvelles en impasse ne pourront desservir plus de 5 constructions et devront comporter à leur extrémité 
un aménagement permettant à tout véhicule de faire demi-tour. 
 
Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble, toute desserte de plus de 5 logements doit prévoir des 
modes de déplacements doux (cyclable, piéton). 
 
 
Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée soit directement, soit 
par l’intermédiaire de passages aménagés sur un fond voisin établi par voie de convention ou par décision judiciaire. 
Les occupations et utilisations du sol peuvent être refusées sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 
voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de 
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l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou 
l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Elles peuvent être également refusées si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques, ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi que 
de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques, et en particulier sur la route départementale, peut être limité dans 
l'intérêt de la sécurité. 
 
Une opération peut être interdite si ses accès provoquent une gêne ou des risques pour la sécurité publique. 
 
Si le terrain est riverain de plusieurs voies, c’est l’accès sur la voie qui présente le moins de gènes à la circulation qui 
doit être privilégié. 
 

 

ARTICLE AUo 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau, doit être raccordée au réseau public de 

distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). 

 

Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous réserve 
que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect du règlement 
d’assainissement. 
 
En l’absence du réseau public d’assainissement, l’assainissement individuel pourra être autorisé si les conditions 
techniques le permettent conformément à la législation et aux règlements en vigueur ; et en dehors du périmètre de 
protection rapprochée des captages d’eau potable de Bellieure et du puits St-Nicolas. Une surface minimale de 
terrain pourra être imposée par le règlement d’assainissement. 
 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement autorisé 
par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant de rejoindre 
le milieu naturel. L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter ou des 
traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 
Le rejet des eaux de vidange de piscines dans le réseau collectif d’assainissement est interdit en application de 
l'article R1331-2 du code de la santé publique. 
 

Eaux pluviales 
Pour toute construction, des solutions d’aménagements de surfaces drainantes (végétalisation notamment) 
s’imposent, sauf en cas d’impossibilité technique, afin de permettre l’absorption de l’eau par le terrain naturel : bassin 
de retenue, aire de stationnement inondable, terrasse et toiture végétalisée, chaussée drainante… 
 
Dans tous les cas, l’excès de ruissellement ne peut être rejeté au réseau public qu’après qu’auront été mises 
en œuvre sur la parcelle privée toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux dans le 
réseau. 
 
Toute construction doit être raccordée au réseau d’évacuation d’eaux pluviales, s’il existe. 
De plus, en amont du réseau d’eau pluviale et en plus des mesures précédemment citées, les eaux doivent :  
- être stockées sur la parcelle via un dispositif permettant un débit de fuite régulé : cuve, bassin, toiture de 
rétention… 
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Tout raccordement d’une voie privée sur une voie publique devra faire l’objet d’un aménagement permettant la 
collecte des eaux de ruissellement. 

 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire, 
qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré-traitement. 
 
Les ruisseaux, lônes, fossés de drainage servant au recueil des eaux pluviales ne peuvent être couverts sans 
autorisation de l’autorité administrative compétente. 
 
L’évacuation des eaux de piscines ne doivent pas se déverser en milieu naturel ou dans le réseau public 
d’assainissement des eaux usées ou pluviales. 
 

Réseaux divers 

Dans un intérêt esthétique, les lignes de fluides divers ou d’énergie électrique, d’éclairage public et de 

télécommunications doivent être installées en souterrain, sauf en cas d’impossibilité technique avérée, et notamment 

lorsque le réseau primaire est souterrain. 
 
 

ARTICLE AUo 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE AUo 6 :  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

 
Les constructions principales et leurs extensions doivent être implantées suivant les secteurs (ceci ne s’applique pas 
aux annexes) : 
 
- en secteur, AUoa3, AUoa4 et AUoa5 : à l’alignement ou avec un retrait minimum de 3 m des voies (publiques ou 
privées) et emprises publiques. 
- en secteur AUoa2 : à l’alignement ou avec un retrait minimum de 3 m des voies (publiques ou privées) et emprises 
publiques et avec retrait minimum de 35 mètres de la RD107. 
- en secteur AUob : à au moins 3 mètres des voies (publiques ou privées) et emprises publiques.  
 
L’aménagement, la reconstruction après sinistre et l’extension mesurée des constructions existantes, ne respectant 
pas les règles précitées, peuvent être autorisés dans les limites de l’alignement existant. 
Les bassins de piscines devront respecter un recul minimum de 2 mètres. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE AUo 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Les constructions principales doivent être implantées suivant les secteurs : 
 
- dans les secteurs AUoa : Lorsque les constructions ne jouxtent pas les limites séparatives, la distance de recul par 
rapport à cette limite sera égale à h/2 avec un minimum de 3 mètres.  
- en secteur AUob : Sur une des limites séparatives ou en retrait des limites séparatives d’au moins 3 mètres. 

 
L’aménagement, la reconstruction après sinistre et l’extension mesurée des constructions existantes, ne respectant 
pas les règles précitées, peuvent être autorisés dans les limites de l’alignement existant. 
 
Les bassins de piscines devront respecter un recul minimum de 2 mètres. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
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ARTICLE AUo 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE AUo 9 : EMPRISE AU SOL 
 

En secteur AUoa, l’emprise au sol des constructions (principales et annexes) n’est pas règlementée. 
 
En secteur AUob, l’emprise au sol des constructions (principales et annexes) est limitée à 50% de la superficie du 
terrain d’assiette. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE AUo 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

 
- En secteur AUoa3, la hauteur des constructions (principales et annexes) est limitée à 14 mètres au faîtage. 
- En secteur AUoa2, AUo4 et AUob, la hauteur des constructions principales est limitée à 9 mètres au faîtage ou 7 
mètres à l’acrotère.  
 
-En secteur AUoa5, la hauteur des constructions principales est limitée à 12m au faîtage ou 10m à l'acrotère. 
 
Pour l'ensemble des secteurs AUoa, la hauteur des annexes ne devra pas dépasser 3,50m au faîtage dans une 
bande de 3m de la limite séparative, et 4,50m au faîtage au-delà des 3m de la limite séparative 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
 
 

ARTICLE AUo 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Avertissement : dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les 
demandes d’autorisation et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF). Pour des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale manifestement 
contemporaine, l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au contexte particulier. 

 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du respect de 
prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la coloration de ses 
façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou aux sites. 
 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en œuvre 
des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une expression 
contemporaine.  
Dans les secteurs soumis à l’article L151-16 du Code de l’urbanisme, tout travaux devra être conforme à la qualité 
de la construction originelle et devra mettre en œuvre une qualité des matériaux équivalente aux matériaux d’origine. 
 
Adaptation au terrain 
Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1 m de haut.  
Sur les terrains en pente, la technique « déblais, remblais » est proscrite. 
Sur les terrains plats, la création de tumuli « taupinières » est également proscrite, Les accès garage en tranchée 
aussi. 
 
Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf. chapitre façades) sont 
interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
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Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Façades 
L’implantation du (ou des) bâtiment(s) projeté(s) devra respecter les directions données par les bâtiments 
avoisinants avec, nécessairement, une façade principale au moins parallèle à la voie de desserte principale.  
En cas de parti architectural d’inspiration traditionnelle, les façades en pignons seront de longueur inférieure à celle 
des façades de bas de pente. 
 
Le revêtement extérieur des murs sera :  
- soit  en pierres, les joints seront exécutés avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de 

contraste avec la pierre, les joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits,  
- soit enduit avec une finition talochée, grattée ou traité par badigeon de chaux de préférence, 
- soit en bois,  
Le revêtement extérieur en bois et ossature bois est autorisé. Néanmoins, le bois n’étant pas une référence 
architectural locale ni adaptée aux conditions estivales, on l’utilisera raisonnablement dans une architecture 
contemporaine et en mixité avec la maçonnerie (maçonnerie majoritaire, bois au nord voire aussi à l’est). 
Les accessoires (garde-corps, maçonnées, acrotères,…) doivent être traités comme les façades, les soubassements 
aussi (1/2 niveaux ou niveau R0 totalement). 
 
Couleur 
Pour les enduits, on se référera au nuancier déposé en mairie. 
Pour les peintures, la couleur blanche, les couleurs vives sont interdites. 
L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 

 
Toitures 
L’orientation des couvertures est généralement donnée par :  
- l’orientation des couvertures avoisinantes existantes, 
- la direction des courbes de niveaux de l’assiette du terrain, 
- la plus grande dimension de la construction. 

 
 

Construction / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc ou matériau d’aspect similaire constitueront la couverture. Les tuiles 
seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 
En secteur AUoa3, les tuiles plates mécaniques sont autorisées. 
 
La couverture à 2 pentes constitue la règle moyenne. La pente des couvertures sera comprise entre 28 et 33%, 
conformément à la tradition locale. 
Les couvertures à 3, 4 pentes sont autorisées pour les corps de bâtiments importants (R+1 et au-delà). 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans le cadre d’un projet architectural contemporain. 
 
Menuiseries extérieures : 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du bâtiment ou à la façade.  
 
Les portails de garage dits « sectionnels » en matière plastique blanche ou avec effets de faux bois seront proscrits.  
 
Ouvrages annexes 
Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume du bâti, ils ne 
doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique ;  
Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs,…) visibles depuis la voie publique ne devront 
pas faire saillie sur les murs des façades ; les coffrets de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du 
bâtiment. 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 
 
Clôture 
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Dans les secteurs concernés par le risque d’inondation se reporter au règlement du PPRi les clôtures font 
intégralement partie d’un projet. Les détails doivent être soignés (arases, texture,…). 
Sont autorisés, sur rue et voie (implantés à l’alignement du domaine public ou privé) :  

* les murets enduits sur les 2 faces surmontés d’une clôture en grille ou grillage doublés d’une haie vive. 
Dans tous les cas, les brises vues sont interdits. 

 * les murs en pierre identiques aux murs de clôtures traditionnelles. 
Leur hauteur sera adaptée au projet et au contexte environnant (dans la limite de 2 mètres).  
Entre terrains mitoyens, sera également autorisée une clôture constituée de végétaux d'essences locales doublés 
d'un grillage à l’intérieur de la parcelle. 

 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
 
 

ARTICLE AUo 12 : STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées. 
 
Pour toute construction ou aménagement, devront être réalisées des installations propres à assurer le stationnement 
des véhicules correspondant aux besoins à l’intérieur des propriétés.  
 
Les stationnements aériens ne devront pas être imperméabilisés, en dehors des voies carrossables.  
 
 Pour les constructions à usage d’habitation  
- 2 emplacements par logement hors garage + 1 place visiteur pour 2 logements dans les opérations groupées 
d’habitat intermédiaire et collectif, 
- 1 place de stationnement par tranche complète de 50 m2 de surface hors œuvre nette en cas d’extension. 
 
Cette obligation n’est pas applicable aux permis de construire portant sur les logements locatifs construits avec le 
concours financier de l’État, destinés aux personnes pouvant en bénéficier. 
 
 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de moins de 100m², les commerces non 
alimentaire et d’artisanat  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 60 m2 de surface de vente. 
 
 Pour les constructions à usage de commerce alimentaire de plus de 100 m² 
- 3 places de stationnement par tranche complète de 20 m2 de surface hors oeuvre nette réservée à cet usage.  
 
 Pour les constructions à usage de restauration  
- 1 place de stationnement pour 5 couverts. 
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  
 
 Pour les constructions à usage hôtelier  
- 1 place de stationnement par chambre ou pour deux lits. 
 
 Pour les constructions à usage d’équipements publics  
- le nombre de places de stationnement sera estimé en fonction de la nature de l’équipement et devra correspondre 
aux besoins engendrés.  
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE AUo 13 : ESPACE LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 
 

 Espaces libres et obligations de planter  
 
Les opérations de constructions et installations doivent prendre en compte les qualités paysagères du site initial 
(aménagements en terrasses, végétation existante,…) : 
 



   

Viviers – PLU  - Déclaration de Projet Emportant Mise en Compatibilité N°2 - Règlement  70 

• en conservant autant que possible les ouvrages et les arbres, 

• en prévoyant des mesures compensatoires en cas de destruction obligée.  
 
Les plantations existantes doivent être maintenues dans la mesure du possible. Dans le cas d’abattage, les 
plantations seront remplacées par des plantations de taille et de qualité équivalentes.  
 
Pour toute opération de construction, d’aménagement ou d’extension, une partie de la surface doit être laissée libre 
de toute construction ou infrastructure.  
Cette surface, ainsi que les délaissés des aires de stationnement, doivent être plantés et ne pas être 
imperméabilisés, afin de permettre une pénétration gravitaire correcte des eaux pluviales dans le sol. Ils doivent être 
également convenablement entretenus.  
 
Les parcelles devront conserver 30% de surfaces perméables au minimum. 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places de stationnement.  
 
Il est conseillé de ne pas planter de variétés allergisantes (ex. : thuya,…) ou susceptibles d’attirer des chenilles 
processionnaires (pins). 
 
Dans les lotissements, les espaces communs hors voirie seront plantés et aménagés en aires de jeux comportant un 
mobilier urbain adapté (bancs, corbeilles, candélabres, etc...). Les espaces verts devront représenter 20% au 
minimum de la surface totale du lotissement et devront participer à l’ambiance globale du quartier et faire partie 
intégrante du projet initial. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 

 
 
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE AUo 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 

 
 « Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 
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TITRE IV -  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX  ZONES AGRICOLES 

 
 
 
 
 
 

ZONES 
 

A, As,  
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ZONE A 
 

Il s’agit d’une zone agricole qu’il convient de protéger pour sa vocation économique, sociale et 
patrimoniale, mais également pour son rôle écologique et paysager dans l’équilibre des écosystèmes 
naturels. 
 

• Il existe un secteur As dans lequel toutes les constructions sont interdites en raison du caractère 
traditionnel des paysages à conserver. 
 
Cette zone est en partie inondable. 

 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE A1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

En zone A, secteur As  

• Toutes constructions autres que celles prévues à l’article 2, 

• Les terrains de camping et de caravaning, mobile home, les habitations légères de loisirs, les caravanes isolées,  

• Les dépôts de toute nature, autres que ceux justifiés par l’exploitation agricole (dans le respect des normes 
sanitaires), 

• Les affouillements et exhaussements du sol non liés à la réalisation d’une construction et non liés à la réalisation 
des équipements et infrastructures publiques ou à la remise en valeur des sites naturels des lônes du Rhône, 

• Dans les périmètres rapprochés des captages d’eau potable, les puits d’infiltration destinés à l’évacuation des 
eaux pluviales, l’installation d’ouvrages de traitement des eaux usées individuels ou collectifs, le stockage et 
l’épandage de lisier, purin ou jus d’ensilage, l’installation de bâtiments d’élevage, le parcage des animaux. 

• En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010, toutes occupations et utilisations du 
sol de quelque nature que ce soit autre que celles mentionnées à l’article A2. 

 

 
ARTICLE A 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 
 

En zone A et secteur As 

• les installations techniques de service public ou d’intérêt collectif 

• les constructions, installations et l’utilisation des sols nécessaires à l’entretien, l’exploitation, l’amélioration  et le 
renouvellement des ouvrages de la CNR et en général de toutes celles réalisées par la CNR dans le cadre de la 
concession à buts multiples qu’elle a reçu de l’Etat, en application de la loi du 27 mai 1933 et des textes 
subséquents. 

• les aires de stationnement 

• les serres froides nécessaires aux activités de maraîchage 

• Tout aménagement relatif à la réalisation de la Via Rhôna sur la commune. 

• Les affouillements et exhaussements liés à la mise en valeur des sites naturels ou à leur remise en état (lônes du 
Rhône). 
 
En zone A 

• les constructions ainsi que les logements de fonction et leurs dépendances (hangar,…) directement liées et 
nécessaires à l’exploitation agricole (surveillance permanente et rapprochée) sous les conditions d’implantation 
suivantes :  
- qu’il n’existe pas déjà un logement vacant intégré à l’exploitation 
- et que l’implantation se fasse à proximité immédiate de l’un des bâtiments de l’exploitation 
- que la surface de plancher maximale du bâtiment ne dépasse pas 170m². 
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• les serres chaudes nécessaires aux activités de maraîchage 

• les installations classées liées à l’activité agricole sous condition de l’obtention de l’autorisation délivrée au titre de 
la législation sur les installations classées ; 

• Les extensions limitées des logements de fonction dans les limites cumulatives de 30% de la surface de plancher 
existante et de 50m² maximum, limité à une fois à la date d’approbation du présent PLU 

• Les affouillements et exhaussements de sol visés aux articles R 421-19 et R 421-23 du Code de l’Urbanisme sous 
réserve qu’ils soient liés à l’exercice de l’activité agricole, à la réhabilitation de carrières après exploitation, à la 
défense incendie ou à la régulation des eaux pluviales dans le cadre d’aménagement, d’équipement public ou 
d’intérêt collectif. 
 

• L'extension limitée à 30% de l’emprise au sol des habitations existantes à la date d’approbation du PLU et dans la 
limite de 250 m2 de surface de plancher totale, existant plus extension sous réserve que la construction ait, avant 
extension, une surface de plancher au moins égale à 50 m². 

•  Les annexes aux habitations existantes à condition d’une implantation aux abords immédiats de l’habitation et 
dans la limite de 40 m² d’emprise au sol y compris les piscines dans la limite de 50 m². 

 
 
Dans les secteurs concernés par les zones inondables, sous réserve de :  
- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux, 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets, 
- ne pas réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues, 
- ne pas accroître la vulnérabilité, 
 
Ne sont autorisés que : 
 
En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics utiles au fonctionnement des services publics, 
- la reconstruction après sinistre lorsque la construction n’a pas été détruite par une inondation,  
- les installations et travaux divers destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux ou à réduire le risque, 
- les terrasses couvertes ou non à condition d’être et rester ouvertes,  
- les piscines liées à une habitation existante, 
- les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité, de sécurité et 
d’accessibilité,  
- l’extension des bâtiments à usage d’habitation soit par surélévation, soit par augmentation de l’emprise au sol dans 
la limite de 20m² de surface de plancher maximum et de 30m² d’emprise au sol, 
- s’il n’existe pas, un niveau refuge sera créé au-dessus de la côte de référence, accessible de l’intérieur et de 
l’extérieur. La surface de l’aire de refuge est comprise dans l’extension autorisée, 
- les annexes liées à une habitation existante, sont  limitées à 30m² de surface de plancher et de 50 m² maximum 
d’emprise au sol et à raison d’une seule annexe par habitation,  
- les changements de destination sans augmentation de la vulnérabilité, 
- les clôtures uniquement grillagées.  
 
Dans les secteurs Rs du PPRi (hachurés vert au plan de zonage) : 
- les aires publiques ou privées de stationnement à condition que soit étudié un dispositif garantissant la sécurité des 
biens et des personnes,  
- les équipements et bâtiments publics liés à la gestion de terrains de sport. 
- les clôtures uniquement grillagées. 

 
 

SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE A 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3,50 m de largeur. 
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Toutefois, certaines voies moins larges pourront être créées si l’opération est déjà desservie par des voies répondant 
aux exigences de la sécurité, de la défense incendie et de la protection civile. 
 
Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée soit directement, soit 
par l’intermédiaire de passages aménagés sur un fond voisin établi par voie de convention ou par décision judiciaire. 
Les occupations et utilisations du sol peuvent être refusées sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 
voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de 
l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou 
l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
Elles peuvent être également refusées si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques, ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
 
Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi que 
de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques, et en particulier sur la route départementale, peut être limité dans 
l'intérêt de la sécurité. 
 
Une opération peut-être interdite si ses accès provoquent une gêne ou des risques pour la sécurité publique. 
 
Si le terrain est riverain de plusieurs voies, c’est l’accès sur la voie qui présente le moins de gènes à la circulation qui 
doit être privilégié. 
 

 

ARTICLE A 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau potable, doit être raccordée au réseau public 

de distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). Une 
surface minimale de terrain pourra être imposée par le règlement d’assainissement. 

 

Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous réserve 
que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect du règlement 
d’assainissement. 
 
En l’absence du réseau public d’assainissement, l’assainissement individuel pourra être autorisé si les conditions 
techniques le permettent conformément à la législation et aux règlements en vigueur ; et en dehors du périmètre de 
protection rapprochée des captages d’eau potable de Bellieure et du Puits St-Nicolas. 
 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement autorisé 
par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant de rejoindre 
le milieu naturel.  
L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter ou des traitements mis en œuvre, 
les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 
Le rejet des eaux de vidange de piscines dans le réseau collectif d’assainissement est interdit en application de 
l'article R1331-2 du code de la santé publique. 
 

Eaux pluviales 
Pour toute construction, des solutions d’aménagements de surfaces drainantes (végétalisation notamment) 
s’imposent, sauf en cas d’impossibilité technique, afin de permettre l’absorption de l’eau par le terrain naturel : bassin 
de retenue, aire de stationnement inondable, terrasse et toiture végétalisée, chaussée drainante… 
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Dans tous les cas, l’excès de ruissellement ne peut être rejeté au réseau public qu’après qu’auront été mises 
en œuvre sur la parcelle privée toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux dans le 
réseau. 

 
Toute construction doit être raccordée au réseau d’évacuation d’eaux pluviales, s’il existe. 
De plus, en amont du réseau d’eau pluviale et en plus des mesures précédemment citées, les eaux doivent :  
- être stockées sur la parcelle via un dispositif permettant un débit de fuite régulé : cuve, bassin, toiture de 
rétention… 
 
Tout raccordement d’une voie privée sur une voie publique devra faire l’objet d’un aménagement permettant la 
collecte des eaux de ruissellement. 
 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire, 
qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré-traitement. 
 
Les ruisseaux, lônes, fossés de drainage servant au recueil des eaux pluviales ne peuvent être couverts sans 
autorisation de l’autorité administrative compétente. 
 
L’évacuation des eaux de piscines ne doivent pas se déverser en milieu naturel ou réseau public d’assainissement 
des eaux usées ou pluviales. 
 

Réseaux divers 

Dans un intérêt esthétique, les lignes de fluides divers ou d’énergie électrique, d’éclairage public et de 

télécommunications doivent être installées en souterrain, sauf en cas d’impossibilité technique avérée, et notamment 

lorsque le réseau primaire est souterrain. 
 
 

ARTICLE A 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Les terrains doivent permettre à la réalisation d’un assainissement individuel conforme à la règlementation en 
vigueur en lien avec le schéma directeur d’assainissement de la commune. 
 

 

ARTICLE A 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

 
En bordure de la RD 86, les constructions seront implantées à une distance minimale de trente-cinq (35) mètres par 
rapport à l’axe de la voie. 

 
Les constructions doivent être édifiées soit à un recul minimum de 12 mètres lorsqu’elles jouxtent la RD107 soit dans 
la continuité de l’existant si elles sont à l’alignement.  
 
Dans tous les autres cas, les constructions doivent être implantées, soit à l’alignement, soit à au moins 3 mètres des 
voies (publiques ou privées) et emprises publiques. 
 
Une implantation à l’alignement pour les piscines sera proscrite notamment pour des raisons de sécurité. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 

 
ARTICLE A 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 
Les constructions principales peuvent être implantées : 

• soit en limite séparative ; 

• soit à une distance minimum de3 m. 
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Les installations classées doivent respecter un éloignement minimum de  
10 m des limites séparatives. 
 
Une implantation en mitoyenneté pour les piscines sera proscrite notamment pour des raisons de sécurité. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE A 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Non réglementé. 

 
 
ARTICLE A 9 : EMPRISE AU SOL 
 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE A 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

En zone A, la hauteur absolue des constructions à usage de logement de fonction et des constructions existantes 
est limitée à 9 m, mesurée par rapport au terrain au droit du domaine public.  
La hauteur absolue des autres constructions est limitée à 12 mètres. 
la hauteur des annexes est limitée à 4.5m au faîtage au-delà des 3m de la limite séparative.. 
Dans le cas de construction disposant de toitures terrasses, la hauteur de la construction sera de 7,0 m maximum, 
mesurée en tous points du bâtiment à partir du terrain naturel. 
 
Des adaptations peuvent être accordées en fonction des nécessités techniques pour certaines superstructures, ou 
pour s’adapter aux volumes existant dans le cadre d’extension. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
 

 
ARTICLE A 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Avertissement : dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les 
demandes d’autorisation  et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF). Pour des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale manifestement 
contemporaine, l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au contexte particulier. 
 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du respect de 
prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la coloration de ses 
façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou aux sites. 

 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en œuvre 
des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une expression 
contemporaine.  
 
Dans les secteurs soumis à l’article L151-16 du Code de l’urbanisme, tout travaux devra être conforme à la qualité 
de la construction originelle et devra mettre en œuvre une qualité des matériaux équivalente aux matériaux d’origine. 
 

 
En zone A et secteur As 

1- Pour les bâtiments à usage d’activités agricoles, les prescriptions sont : 

 
Adaptation au terrain 
Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1 m de haut.  
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Sur les terrains en pente, la technique « déblais, remblais » est proscrite. 
Sur les terrains plats, la création de tumuli « taupinières » est également proscrite, Les accès garage en tranchée 
aussi. 
 
Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf. chapitre façades) sont 
interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Couleur 
Pour les enduits, on se référera au nuancier déposé en mairie. 
Pour les peintures, la couleur blanche, les couleurs vives sont interdites. 
L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 
 
Toiture  / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc ou matériau d’aspect similaire constitueront la couverture. Les tuiles 
seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 

 
2- Pour les tous les autres bâtiments les prescriptions sont : 

 
Adaptation au terrain 
Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1 m de haut.  
Sur les terrains en pente, la technique « déblais, remblais » est proscrite. 
Sur les terrains plats, la création de tumuli « taupinières » est également proscrite, Les accès garage en tranchée 
aussi. 
 
Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf. chapitre façades) sont 
interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Façades 
L’implantation du (ou des) bâtiment(s) projeté(s) devra respecter les directions données par les bâtiments 
avoisinants avec, nécessairement, une façade principale au moins parallèle à la voie de desserte principale.  
En cas de parti architectural d’inspiration traditionnelle, les façades en pignons seront de longueur inférieure à celle 
des façades de bas de pente. 
 
Le revêtement extérieur des murs sera :  
- soit  en pierres, les joints seront exécutés avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de 
contraste avec la pierre, les joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits,  
- soit enduit avec une finition talochée, grattée ou traité par badigeon de chaux de préférence, 
- soit en bois,  
Le revêtement extérieur en bois et ossature bois est autorisé. Néanmoins, le bois n’étant pas une référence 
architectural locale ni adaptée aux conditions estivales, on l’utilisera raisonnablement dans une architecture 
contemporaine et en mixité avec la maçonnerie (maçonnerie majoritaire, bois au nord voire aussi à l’est). 
 
Les accessoires (garde-corps, maçonnées, acrotères,…) doivent être traités comme les façades, les soubassements 
aussi (1/2 niveaux ou niveau R0 totalement). 
 
Couleur 
Pour les enduits, on se référera au nuancier déposé en mairie. 
Pour les peintures, la couleur blanche, les couleurs vives sont interdites. 
L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 
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Toitures 
L’orientation des couvertures est généralement donnée par :  
- l’orientation des couvertures avoisinantes existantes, 
- la direction des courbes de niveaux de l’assiette du terrain, 
- la plus grande dimension de la construction. 
 
Construction / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc ou matériau d’aspect similaire constitueront la couverture. Les tuiles 
seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 
La couverture à 2 pentes constitue la règle moyenne. La pente des couvertures sera comprise entre 28 et 33%, 
conformément à la tradition locale. 
Les couvertures à 3, 4 pentes sont autorisées pour les corps de bâtiments importants (R+1 et au-delà). 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans le cadre d’un projet architectural contemporain. 

Les annexes peuvent présenter une pente inférieure à 28%. Elles peuvent avoir un toit à une seule pente sous 
réserve de s'intégrer harmonieusement au bâtiment principal. 

 
Menuiseries extérieures : 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du bâtiment ou à la façade.  
 
Les portails de garage dits « sectionnels » en matière plastique blanche ou avec effets de faux bois seront proscrits.  
 
Ouvrages annexes 
Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume du bâti, ils ne 
doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique ;  
Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs,…) visibles depuis la voie publique ne devront 
pas faire saillie sur les murs des façades ; les coffrets de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du 
bâtiment. 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 

 
Clôtures 
Dans les secteurs concernés par le risque d’inondation se reporter au règlement du PPRi,. Les clôtures font 
intégralement partie d’un projet. Les détails doivent être soignés (arases, texture,…). 
Sont autorisés, sur rue et voie (implantés à l’alignement du domaine public ou privé) :  

*les murets enduits sur les 2 faces surmontés d’une clôture en grille ou grillage doublés d’une haie vive. 
Dans tous les cas, les brises vues sont interdits. 

 
 * les murs en pierre identiques aux murs de clôtures traditionnelles. 
Leur hauteur sera adaptée au projet et au contexte environnant (dans la limite de 2 mètres).  
Entre terrains mitoyens, sera également autorisée une clôture constituée de végétaux d'essences locales doublés 
d'un grillage à l’intérieur de la parcelle. 

 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 
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ARTICLE A 12 : STATIONNEMENT 
 

Modalités d’application du règlement  
Pour toute construction ou aménagement devront être réalisées des installations propres à assurer le stationnement 
des véhicules correspondant aux besoins, en dehors des voies publiques, et à l’intérieur des propriétés.  
 
 Pour les constructions à usage d’habitation  
- 2 emplacements par logement hors garage pour les constructions individuelles ; 
- 1 place de stationnement par tranche complète de 50 m2 de surface hors œuvre nette en cas d’extension. 
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE A 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 
 

Les surfaces naturelles doivent être entretenues, notamment pour éviter la propagation des incendies. 
 
Il est conseillé de ne pas planter de variétés allergisantes (ex. : thuya,…) ou susceptibles d’attirer des chenilles 
processionnaires (pins). 
 
Les aménagements réalisés pour la récupération et le stockage des eaux pluviales devront être plantés et intégrés 
dans le paysage environnant. 

 
Les parcelles construites devront conserver une surface perméable d’au moins 40% de la surface totale de la 
parcelle. 

 

 
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 

 
ARTICLE A 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 

 « Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 
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TITRE V -  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 

 
 
 
 
 
 

ZONES 
 

N, Np, Nt et Nk. 
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ZONE N 
 
 

La zone N est un espace naturel, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, 
des paysages et de leur intérêt notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique. 
 
La zone N est un secteur naturel où seules les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif sont autorisés, elle comprend plusieurs secteurs dont : 
- le secteur Np est un secteur de protection de milieux naturels fragiles : secteurs Natura 2000, 
secteurs de ZNIEFFs de type 1, 
- le secteur Nt est un secteur naturel correspondant aux zones touristiques en milieu naturel. Il 
correspond, pour le moment, uniquement au camping privé de Viviers, mais encadrera les éventuels 
futurs développements de secteur touristiques en zone N (cabane dans les arbres,…), 
- le secteur Nk est le secteur d’exploitation des carrières au Nord de la commune. 
 
Cette zone est en partie inondable. 

 
 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE N 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

• Toutes constructions autres que celles prévues à l’article 2, 

• Toute installation pouvant entraîner des nuisances préjudiciables au caractère de la zone, 

• Les terrains de camping et de caravaning, mobile home, les habitations légères de loisirs, les caravanes isolées, 
sauf en secteur Nt, 

• Les dépôts de toute nature, autres que ceux justifiés par l’exploitation agricole ou ceux dûment autorisés par 
arrêté préfectoral,  

• Les affouillements et exhaussements de sol non liés à la réalisation d’une construction, à l’activité agricole ou à 
la réalisation des équipements et infrastructures publiques sauf en zone N, et secteurs Nk et Np, les carrières, 
sauf en secteur Nk, 

• Dans les périmètres rapprochés des captages d’eau potable, les puits d’infiltration destinés à l’évacuation 
des eaux pluviales, l’installation d’ouvrages de traitement des eaux usées individuels ou collectifs. 
En secteurs bleu et rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010, toutes occupations et 
utilisations du sol de quelque nature que ce soit autre que celles mentionnées à l’article N2. 
 
Dans les secteurs repérés au titre de l’article L151-16 du Code de l’Urbanisme, toute coupe ou abattage sans 
autorisation préalable. 

 
 
ARTICLE N 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 
 

• Les installations techniques de service public ou d’intérêt collectif ; dont dans les secteurs des périmètres 
immédiats de captage des eaux, l’aménagement, l’entretien, l’exploitation et le contrôle des ouvrages de 
captage.  
 

• Les équipements publics et les installations d’intérêt général entrant dans le cadre de la gestion et de la 
protection des espaces naturels ; 

 

• Tout aménagement relatif à la réalisation de la Via Rhôna sur la commune, conditionné, dans le secteur Np, 
à l’analyse des incidences éventuelles des travaux sur la conservation de la zone.  
 

• les constructions, installations et l’utilisation des sols nécessaires à l’entretien, l’exploitation, l’amélioration et 
le renouvellement des ouvrages de la CNR et en général de toutes celles réalisées par la CNR dans le cadre de la 
concession à buts multiples qu’elle a reçu de l’Etat, en application de la loi du 27 mai 1933 et des textes 
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subséquents. Ces constructions, installations et utilisation des sols seront conditionnées, dans le secteur Np, à 
l’analyse des incidences éventuelles des travaux sur la conservation de la zone. 
 

• En zone N, l’aménagement, l’extension et la restauration des constructions existantes à vocation d’habitat ou 
d’hébergement hôtelier, sous réserve : 

•  l'extension limitée à 30% de l’emprise au sol des habitations existantes à la date d’approbation du PLU et 
dans la limite de 250 m2 de surface de plancher totale, existant plus extension, sous réserve: que la construction 
ait, avant extension, une surface de plancher au moins égale à 50 m². 
  

• Les annexes aux habitations existantes à condition d’une implantation aux abords immédiats de l’habitation 
et dans la limite de 40 m² d’emprise au sol y compris les piscines dans la limite de 50 m². 
 

• En zone N et secteur Np, les affouillements et exhaussements liés à la mise en valeur des sites naturels ou 
à leur remise en état (lônes du Rhône). 
 

• En secteur Nk, les sites d’exploitation des carrières dûment autorisées par une autorisation d’exploiter. 
 

• En secteur Nt, les terrains de camping et de caravaning, mobile home, les habitations légères de loisirs et 
les constructions utilitaires s’y rapportant, tels que sanitaires, logement de gardiennage, restauration, animation, 
piscines. 
 
Dans les secteurs concernés par les zones inondables, sous réserve de :  
- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux, 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets, 
- ne pas réduire les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues, 
- ne pas accroître la vulnérabilité, 
 
Ne sont autorisés que :  

 
En secteur rouge du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics utiles au fonctionnement des services publics, 
- la reconstruction après sinistre lorsque la construction n’a pas été détruite par une inondation,  
- les installations et travaux divers destinés à améliorer l’écoulement ou le stockage des eaux ou à réduire le 
risque, 
- les terrasses couvertes ou non à condition d’être et rester ouvertes,  
- les piscines liées à une habitation existante, 
- les extensions limitées des bâtiments existants pour une mise aux normes d’habitabilité, de sécurité et 
d’accessibilité,  
- l’extension des bâtiments à usage d’habitation soit par surélévation, soit par augmentation de l’emprise au sol 
dans la limite de 20m² de surface de plancher maximum et de 30m² d’emprise au sol, 
- s’il n’existe pas, un niveau refuge sera créé au-dessus de la côte de référence, accessible de l’intérieur et de 
l’extérieur. La surface de l’aire de refuge est comprise dans l’extension autorisée, 
- les annexes liées à une habitation existante, d’une emprise au sol inférieure ou égale à 30 m² et à raison d’une 
seule annexe par habitation, 
- les changements de destination sans augmentation de la vulnérabilité, 
- les clôtures uniquement grillagées.  

 
       Dans les secteurs Rs du PPRi (hachurés vert au plan de zonage) : 

- les aires publiques ou privées de stationnement à condition que soit étudié un dispositif garantissant la sécurité 
des biens et des personnes,  
- les équipements et bâtiments publics liés à la gestion de terrains de sport. 
- les clôtures uniquement grillagées. 
 
Dans la zone rouge du PPRi du camping privé existant. 
Les constructions nouvelles et extensions seront orientées dans le sens du courant. Elles doivent, dans la mesure 
du possible, être alignées sur les bâtiments existants et ne pas constituer une saillie susceptible de faire obstacle 
ou de modifier le régime d’écoulement des eaux. Le rapport entre la largeur totale des constructions et la largeur 
du terrain totale ne doit pas dépasser la valeur de 0,4, les largeurs étant mesurées perpendiculairement à 
l’écoulement de l’eau. 
Sont admises :  
- les piscines avec leur local technique, 
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- les terrasses couvertes ou non couvertes à condition qu’elles correspondent à l’extension d’un bâtiment existant 
et qu’elles soient (et demeurent) ouvertes), 
- la reconstruction des sanitaires à l’identique,  
- l’extension de l’emprise au sol des sanitaires à condition qu’elle corresponde à la mise aux normes pour 
handicapés. 
- l’extension par surélévation des sanitaires,  
- la création de sanitaires à condition qu’elle corresponde aux besoins de l’établissement soit à sa mise aux 
normes, soit à son classement. 
- la création d’un logement du gardien, si n’existe pas, limité à 40 m² de surface de plancher hors zone inondable. 
En cas d’impossibilité (camping en totalité dans la zone inondable), il devra être soit à l’étage soit posséder un 
niveau refuge. 
- pour le magasin d’alimentation, le bâtiment d’accueil et celui de l’animation : 
 - l’extension est autorisée à condition de ne pas dépasser 30 % de la surface de plancher initiale et de ne 
pas dépasser 40 m² de surface de plancher totale.  
 - la création d’un seul bâtiment par usage est autorisée, à condition de ne pas dépasser 40 m² de surface de 
plancher totale. 
- pour le bâtiment destiné au bar et/ou restaurant : 

- l’extension du bâtiment existant est autorisée à condition de ne pas dépasser 30 % de la surface de 
plancher initiale et de ne pas dépasser 100 m² de surface de plancher totale.  
 - la création d’un bâtiment est autorisée, à condition de ne pas dépasser 100 m² de surface de plancher 
totale. 
Et en secteur bleu du PPRi approuvé par arrêté préfectoral du 30 août 2010,  
- les équipements publics, sauf ceux recevant du public sensible avec hébergement, utiles au fonctionnement des 
services publics. 
- les constructions à usage d’habitation, les annexes et les aires de stationnement qui y sont liées à condition que 
le 1er plancher habitable soit situé au-dessus de la côte de référence. 
- les constructions à usage d’activités, les annexes et les aires de stationnements liées, à condition que le 1er 
plancher de la construction soit réalisé au dessus de la côte de référence. 
- la reconstruction des bâtiments en cas de sinistre autre que dû à une inondation. 
- l’extension, la réhabilitation et le changement de destination des bâtiments à usage d’habitation et d’activité à 
condition que le 1er plancher habitable de l’extension soit situé au-dessus de la côte de référence. 
- les terrasses couvertes ou non pourront être fermées,  
- les piscines liées à une habitation existante, 
- les clôtures uniquement grillagées. 

 
 

SECTION II -  CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE N 3 : ACCES ET VOIRIES 
 

Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l’incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3,50 m de largeur. 
Toutefois, certaines voies moins larges pourront être créées si l’opération est déjà desservie par des voies 
répondant aux exigences de la sécurité, de la défense incendie et de la protection civile. 

 
 
ARTICLE N 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l’emploi de l’eau potable, doit être raccordé au réseau public 

de distribution d’eau potable. Les installations présentant un risque particulier de pollution du réseau public par 

phénomène de retour d’eau doivent être équipées, après compteur, d’un dispositif de déconnection. 

Assainissement 

Le pétitionnaire doit se référer au règlement d’assainissement de la commune de Viviers (Cf Annexes du PLU). 
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Eaux usées 
Le branchement sur le réseau d’assainissement est obligatoire pour toute construction ou installation sous réserve 
que la nature des effluents soit compatible avec les conditions d’exploitation du réseau dans le respect du 
règlement d’assainissement. 
En l’absence du réseau public d’assainissement, l’assainissement individuel pourra être autorisé si les conditions 
techniques le permettent conformément à la législation et aux règlements en vigueur ; et en dehors des périmètres 
de protection rapprochée des captages d’eau potable de Bellieure et du puits St-Nicolas. Une surface minimale de 
terrain pourra être imposée par le règlement d’assainissement. 

 
Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être préalablement autorisé 
par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront empruntés par ces eaux usées avant de 
rejoindre le milieu naturel. L’autorisation fixe par voie de convention, suivant la nature du réseau à emprunter ou 
des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 
 
Le rejet des eaux de vidange de piscines dans le réseau collectif d’assainissement est interdit en application de 
l'article R1331-2 du code de la santé publique. 
 

Eaux pluviales 
Pour toute construction, des solutions d’aménagements de surfaces drainantes (végétalisation notamment) 
s’imposent, sauf en cas d’impossibilité technique, afin de permettre l’absorption de l’eau par le terrain naturel : 
bassin de retenue, aire de stationnement inondable, terrasse et toiture végétalisée, chaussée drainante… 
 
Dans tous les cas, l’excès de ruissellement ne peut être rejeté au réseau public qu’après qu’auront été 
mises en œuvre sur la parcelle privée toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 
dans le réseau. 
 
Toute construction doit être raccordée au réseau d’évacuation d’eaux pluviales, s’il existe. 
De plus, en amont du réseau d’eau pluviale et en plus des mesures précédemment citées, les eaux doivent :  
- être stockées sur la parcelle via un dispositif permettant un débit de fuite régulé : cuve, bassin, toiture de 
rétention… 
 
Tout raccordement d’une voie privée sur une voie publique devra faire l’objet d’un aménagement permettant la 
collecte des eaux de ruissellement. 
 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire, 
qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
L'évacuation des eaux de ruissellement doit, si nécessaire, être assortie d'un pré-traitement. 
 
Les ruisseaux, lônes, fossés de drainage servant au recueil des eaux pluviales ne peuvent être couverts sans 
autorisation de l’autorité administrative compétente. 
 
L’évacuation des eaux de piscines ne doivent pas se déverser en milieu naturel ou réseau public d’assainissement 
des eaux usées ou pluviales. 
 
Réseaux divers 
Dans un intérêt esthétique, les lignes de fluides divers ou d’énergie électrique, d’éclairage public et de 
télécommunications doivent être installées en souterrain, sauf en cas d’impossibilité technique avérée, et 
notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 
 
ARTICLE N 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Les terrains doivent permettre à la réalisation d’un assainissement individuel conforme à la règlementation en 
vigueur en lien avec le schéma directeur d’assainissement de la commune. 
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ARTICLE N 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 

En bordure de la RD 86, les constructions seront implantées à une distance minimale de soixante-quinze (75) par 
rapport à l’axe de la voie. 
Les constructions doivent être édifiées soit à un recul minimum de 12 mètres lorsqu’elles jouxtent la RD107 soit 
dans la continuité de l’existant si elles sont à l’alignement. 
Dans tous les autres cas, les constructions doivent être implantées, soit à l’alignement, soit à au moins 3 mètres 
des voies (publiques ou privées) et emprises publiques. Ceci ne s’applique pas aux annexes. 
 
L’aménagement, la reconstruction après sinistre et l’extension mesurée des constructions existantes, ne 
respectant pas les règles précitées, peuvent être autorisées dans les limites de l’alignement existant. 

 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 

 
ARTICLE N 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 

Les constructions principales peuvent être implantées : 

• soit en limite séparative, 

• soit à une distance minimum de 3 m. 
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE N 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE N 9 : EMPRISE AU SOL 

 
Non réglementé. 

 
 

 

ARTICLE N 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions ou ouvrages pouvant être autorisée au titre du présent chapitre ne devra pas être de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

 
Dans la zones N, et secteurs Np et Nk, la hauteur absolue des constructions est limitée à 5 m. Des adaptations 
peuvent être accordées en fonction des nécessités techniques pour certaines superstructures, ou pour s’adapter 
aux volumes existant dans le cadre d’extension. 
 
Dans la zone N, la hauteur maximale des constructions, mesurée à partir du terrain naturel et en tous points du 
bâtiment, est limitée à 8 m au faîtage.  
Dans le cas de construction disposant de toitures terrasses, la hauteur de la construction sera de 7,0 m maximum, 
mesurée en tous points du bâtiment à partir du terrain naturel. 
La hauteur des constructions ne devra pas dépasser 3,50 m au faîtage dans une bande de 3m de la limite 
séparative.  
La hauteur des annexes, ne devra en aucun cas, dépassée 4,50m au faîtage au-delà des 3m de la limite 
séparative. 
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Dans le secteur Nt, la hauteur maximum des constructions, mesurée à partir du terrain naturel et en tous points 
du bâtiment, est limitée à 7 m au faîtage.  
 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 

ARTICLE N 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Dans tous les secteurs :  
 
Avertissement : dans les zones comprises dans le périmètre de protection des monuments historiques, les 
demandes d’autorisation  et d’utilisation des sols sont soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF). Pour des raisons historiques, techniques d’impact ou encore de qualité architecturale manifestement 
contemporaine, l’ABF pourra circonstancier son avis sur la base d’appréciation adaptée au contexte particulier. 
 
Le permis de construire ou les travaux soumis à déclaration peuvent n’être accordés que sous réserve du respect 
de prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l’aspect, le rythme ou la coloration de 
ses façades, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ou aux sites. 
 
L’orientation des toitures, la volumétrie des constructions, la proportion des ouvertures, le choix et la mise en 
œuvre des matériaux, doit s’inspirer des exemples d’architecture traditionnelle locale ou en être une expression 
contemporaine.  
 
 
Dans les secteurs soumis à l’article L.123-1-5-7° du Code de l’urbanisme, tout travaux devra être conforme à la 
qualité de la construction originelle et devra mettre en œuvre une qualité des matériaux équivalente aux matériaux 
d’origine. 
 
Adaptation au terrain 
Le bâtiment projeté doit s’adapter au terrain naturel et limiter, de fait, les travaux de terrassement au strict 
nécessaire. Les murs de soutènement devront faire partie du projet et être parfaitement intégrés. Leur hauteur 
apparente ne devra pas excéder 1 m de haut.  
Sur les terrains en pente, la technique « déblais, remblais » est proscrite. 
Sur les terrains plats, la création de tumuli « taupinières » est également proscrite, Les accès garage en tranchée 
aussi. 
 
En zone N et secteur et Nt :  
Facture 
Les contrefaçons, matériaux de placage et imitations autres que les décors traditionnels (cf. chapitre façades) sont 
interdits.  
Les effets de styles régionaux étrangers aux caractéristiques locales aussi. 
Les matériaux provoquant de forte réflexion de lumière eux aussi (mis à part les panneaux solaires et 
photovoltaïques). Pour les couleurs, on se référera aux échantillons disponibles en mairie. 
 
Toitures 
L’orientation des couvertures est généralement donnée par :  
- l’orientation des couvertures avoisinantes existantes, 
- la direction des courbes de niveaux de l’assiette du terrain, 
- la plus grande dimension de la construction. 
 
Construction / couverture 
Les tuiles canal, romaines, romanes, le zinc ou matériau d’aspect similaire constitueront la couverture. Les tuiles 
seront de teinte vieillie de couleur brune nuancée ou rouge nuancé. 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 
Les panneaux photovoltaïques et solaires sont autorisés en couverture. 
La couverture à 2 pentes constitue la règle moyenne La pente des couvertures sera comprise entre 28 et 33%, 
conformément à la tradition locale. 
Les couvertures à 3, 4 pentes sont autorisées pour les corps de bâtiments importants (R+1 et au-delà). 
Les toitures à toit plat sont autorisées dans le cadre d’un projet architectural contemporain. 

Les annexes peuvent présenter une pente inférieure à 28%. Elles peuvent avoir un toit à une seule pente sous 
réserve de s'intégrer harmonieusement au bâtiment principal. 
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Ouvrages annexes 
Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume du bâti, ils 
ne doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique ;  
Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs,…) visibles depuis la voie publique ne devront 
pas faire saillie sur les murs des façades ; les coffrets de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du 
bâtiment. 
Les concessionnaires publics (type EDF, France Télécom) doivent se soumettre aux règles de composition et 
d’intégration. Pour exemple : le passage des câbleries sous les dépassées de toitures sera privilégié et non en 
travers de la façade. De même, les alimentations verticales composeront avec les descentes d’eaux pluviales qui 
seront en en zinc (ou cuivre). 
 
Clôtures 
Dans les secteurs concernés par le risque d’inondation se reporter au règlement du  PPRi, les clôtures font 
intégralement partie d’un projet. Les détails doivent être soignés (arases, texture,…). 
Sont autorisés, sur rue et voie (implantés à l’alignement du domaine public ou privé) :  

* les murets enduits sur les 2 faces surmontés d’une clôture en grille ou grillage doublés d’une haie vive. 
Dans tous les cas, les brises vues sont interdits. 
 

* les murs en pierre identiques aux murs de clôtures traditionnelles. 
Leur hauteur sera adaptée au projet et au contexte environnant (dans la limite de 2 mètres).  
Entre terrains mitoyens, sera également autorisée une clôture constituée de végétaux d'essences locales doublés 
d'un grillage à l’intérieur de la parcelle. 
 
De plus, en zone N : 
Façades 
L’implantation du (ou des) bâtiment(s) projeté(s) devra respecter les directions données par les bâtiments 
avoisinants avec, nécessairement, une façade principale au moins parallèle à la voie de desserte principale.  
En cas de parti architectural d’inspiration traditionnelle, les façades en pignons seront de longueur inférieure à 
celle des façades de bas de pente. 
 
Le revêtement extérieur des murs sera :  
- soit  en pierres, les joints seront exécutés avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de 
contraste avec la pierre, les joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits,  
- soit enduit avec une finition talochée, grattée ou traité par badigeon de chaux de préférence, 
- soit en bois,  
Le revêtement extérieur en bois et ossature bois est autorisé. Néanmoins, le bois n’étant pas une référence 
architectural locale ni adaptée aux conditions estivales, on l’utilisera raisonnablement dans une architecture 
contemporaine et en mixité avec la maçonnerie (maçonnerie majoritaire, bois au nord voire aussi à l’est). 
Les accessoires (garde-corps, maçonnées, acrotères,…) doivent être traités comme les façades, les 
soubassements aussi (1/2 niveaux ou niveau R0 totalement). 
 
Couleur. 
Pour les enduits, on se référera au nuancier déposé en mairie. 
Pour les peintures, la couleur blanche, les couleurs vives sont interdites. 
L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 
 
 
Menuiseries extérieures : 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés à l’intérieur du bâtiment ou à la façade.  
Les portails de garage dits « sectionnels » en matière plastique blanche ou avec effets de faux bois seront 
proscrits.  
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 
ARTICLE N 12 : STATIONNEMENT 
 

Modalités d’application du règlement  
Pour toute construction ou aménagement devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins, en dehors des voies publiques, et à l’intérieur des 
propriétés.  
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 Pour les constructions à usage d’habitation  
- 2 emplacements par logement hors garage pour les constructions individuelles ; 
- 1 place de stationnement par tranche complète de 50 m2 de surface hors œuvre nette en cas d’extension. 
 
 Pour les constructions à usage de bureaux, services et professions libérales  
- 1 place de stationnement par tranche complète de 30 m2 de surface utile.  

 

 
ARTICLE N 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 
 

Les espaces boisés doivent être entretenus, notamment pour éviter la propagation des incendies. 
Les plantations de hautes tiges existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 
Il est conseillé de ne pas planter de variétés allergisantes (ex. : thuya,…) ou susceptibles d’attirer des chenilles 
processionnaires (pins). 
Les aménagements réalisés pour la récupération et le stockage des eaux pluviales devront être plantés et intégrés 
dans le paysage environnant. 

 
En secteur Nt : les parcelles construites devront conserver une surface perméable d’au moins 50% de la surface 
totale de la parcelle. 

 
L’ensemble des dispositions de cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques d’utilité publique. 

 
 
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE N 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 
 

« Sans objet – Supprimé par la loi ALUR du 24/04/2014 » 
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I. Préambule 
 

Pour illustrer les renseignements demandés dans le formulaire de saisine pour la procédure au cas par 

cas, ce livre 4 centralise les éléments, principalement cartographiques, qui complètent ceux présentés 

dans le diagnostic du site du livre 2.  

II. Références législatives et réglementaires 

La procédure engagée implique un examen au cas par cas sur la base de l’article R122-17 du code de 

l’environnement pour déterminer si elle doit être soumise au non à une évaluation environnementale. 

L’Autorité Environnementale sera également saisie au titre des articles R104-28 et suivants du code de 

l’urbanisme. 

Article R122-17 du code de l’Environnement 

[…] II. – Les plans et programmes susceptibles 

de faire l'objet d'une évaluation environne-

mentale après un examen au cas par cas sont 

énumérés ci-dessous : 

11° Plan local d'urbanisme ne relevant pas du I 

du présent article ; 

 

La procédure d’examen au cas par cas est référencée dans le code de l’urbanisme :  

Sous-section 3 : Procédure d'examen au cas par cas (Articles R104-28 à R104-33) 

Article R104-28 de l’Urbanisme - Modifié par 

Décret n°2016-1110 du 11 août 2016 - art. 4 

L'autorité environnementale mentionnée à 

l'article R. 104-21 décide de soumettre ou non 

à une évaluation environnementale l'élabora-

tion ou la procédure d'évolution affectant un 

plan local d'urbanisme ou une carte commu-

nale relevant de la procédure d'examen au cas 

par cas, au regard : 

1° Des informations fournies par la personne 

publique responsable mentionnées à l'article R. 

104-30 ; 

2° Des critères de l'annexe II de la directive 

2001/42/CE du Parlement européen et du Con-

seil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des 

incidences de certains plans et programmes sur 

l'environnement. 

Lorsque l'autorité environnementale est la mis-

sion régionale d'autorité environnementale du 

Conseil général de l'environnement et du déve-

loppement durable, le service régional chargé 

de l'environnement (appui à la mission régio-

nale d'autorité environnementale) instruit le 

dossier et transmet son avis à la mission régio-

nale qui prend alors sa décision. 

Article R104-29 de l’Urbanisme - Modifié par 

Décret n°2016-519 du 28 avril 2016 - art. 2 

La formation d'autorité environnementale du 

Conseil général de l'environnement et du déve-

loppement durable ou, lorsque la mission ré-

gionale d'autorité environnementale du Con-

seil général de l'environnement et du dévelop-

pement durable est compétente, le service ré-

gional chargé de l'environnement (appui à la 

mission régionale d'autorité environnemen-

tale), est saisi : 

1° Après le débat relatif aux orientations du 

projet d'aménagement et de développement 

durables pour l'élaboration ou pour la révision 

d'un plan local d'urbanisme portant atteinte 

aux orientations du projet d'aménagement et 

de développement durables ; 

2° A un stade précoce et avant l'enquête pu-

blique pour l'élaboration ou la révision d'une 

carte communale ; 
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3° A un stade précoce et avant la réunion con-

jointe des personnes publiques associées dans 

les autres cas. 

Article R104-30 de l’Urbanisme - Modifié par 

Décret n°2016-519 du 28 avril 2016 - art. 2 

La personne publique responsable transmet à 

la formation d'autorité environnementale du 

Conseil général de l'environnement et du déve-

loppement durable ou, lorsque la mission ré-

gionale d'autorité environnementale du Con-

seil général de l'environnement et du dévelop-

pement durable est compétente, au service ré-

gional chargé de l'environnement (appui à la 

mission régionale d'autorité environnemen-

tale), les informations suivantes : 

1° Une description des caractéristiques princi-

pales du document ; 

2° Une description des caractéristiques princi-

pales, de la valeur et de la vulnérabilité de la 

zone susceptible d'être touchée par la mise en 

œuvre du document ; 

3° Une description des principales incidences 

sur l'environnement et la santé humaine de la 

mise en œuvre du document. 

Article R104-31 de l’Urbanisme - Modifié par 

Décret n°2016-519 du 28 avril 2016 - art. 2 

Dès réception de ces informations, la forma-

tion d'autorité environnementale du Conseil 

général de l'environnement et du développe-

ment durable ou, lorsque la mission régionale 

d'autorité environnementale du Conseil géné-

ral de l'environnement et du développement 

durable est compétente, le service régional 

chargé de l'environnement (appui à la mission 

régionale d'autorité environnementale), en ac-

cuse réception, en indiquant la date à laquelle 

est susceptible de naître la décision implicite 

mentionnée à l'article R. 104-32 et consulte 

sans délai les autorités mentionnées à l'article 

R. 104-24. Le service régional chargé de l'envi-

ronnement (appui à la mission régionale 

d'autorité environnementale) informe sans dé-

lai la mission régionale d'autorité environne-

mentale du Conseil général de l'environnement 

et du développement durable des demandes 

qui lui sont présentées. 

La consultation des autorités mentionnées à 

l'article R. 104-24 est réputée réalisée en l'ab-

sence de réponse de l'autorité consultée dans 

un délai d'un mois à compter de sa saisine par 

la formation d'autorité environnementale du 

Conseil général de l'environnement et du déve-

loppement durable ou, lorsque la mission ré-

gionale d'autorité environnementale du Con-

seil général de l'environnement et du dévelop-

pement durable est compétente, le service ré-

gional chargé de l'environnement (appui à la 

mission régionale d'autorité environnemen-

tale). En cas d'urgence, le délai peut être réduit 

par la formation d'autorité environnementale 

du Conseil général de l'environnement et du 

développement durable ou, lorsque la mission 

régionale d'autorité environnementale du Con-

seil général de l'environnement et du dévelop-

pement durable est compétente, par le service 

régional chargé de l'environnement (appui à la 

mission régionale d'autorité environnemen-

tale), sans pouvoir être inférieur à dix jours ou-

vrés. 

Article R104-32 de l’Urbanisme - Modifié par 

Décret n°2016-1110 du 11 août 2016 - art. 4 

L'autorité environnementale dispose d'un délai 

de deux mois à compter de la réception des in-

formations mentionnées à l'article R. 104-30 

pour notifier à la personne publique respon-

sable, la décision de soumettre ou non à une 

évaluation environnementale la procédure 

d'élaboration ou d'évolution affectant le plan 

local d'urbanisme ou la carte communale. 

Cette décision est motivée. 

L'absence de décision au terme de ce délai vaut 

obligation de réaliser une évaluation environ-

nementale. 

Article R104-33 de l’Urbanisme - Modifié par 

Décret n°2016-1110 du 11 août 2016 - art. 4 

La décision de l'autorité environnementale est 

mise en ligne. Elle est jointe, le cas échéant, au 

dossier d'enquête publique. 
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Lorsque la mission régionale d'autorité envi-

ronnementale du Conseil général de l'environ-

nement et du développement durable est com-

pétente, le service régional chargé de l'environ-

nement (appui à la mission régionale d'autorité 

environnementale) effectue pour son compte 

la mise en ligne sur internet et transmet pour 

information la décision au préfet de région 

lorsque le périmètre du document d'urbanisme 

est régional ou aux préfets des départements 

concernés dans les autres cas. 

III. Formulaire de saisine pour l’examen au cas par cas de la procé-

dure de modification simplifiée 

La partie suivante vise à illustrer certaines informations renseignées dans le formulaire de saisine pour 

l’examen au cas par cas de la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU 

de Viviers qui est disponible en annexe. 

III.1.Formulaire de saisine pour l’examen au cas par cas 

Le formulaire dûment renseigné est consultable en annexe 1 du livre 4. Les illustrations ou données 

suivantes ne viennent que le compléter. 

III.2. Compléments cartographiques au formulaire 

III.2.1 Contexte territorial 

La cartographie suivante positionne la commune de Viviers au nord de l’intercommunalité DRAGA, 

limitrophe au département de la Drôme et appartenant au périmètre du SCOT Rhône Provence Baron-

nies. La situation de la commune est présentée dans le livre 2 « notice de présentation ». 

Le périmètre du SCoT Rhône Provence Baronnies est créé par arrêté inter-préfectoral depuis le 6 no-

vembre 2017. Il couvre 177 communes, structurées en 8 intercommunalités (1 communauté d’agglo-

mération et 7 communautés de communes). Le territoire concerne trois départements : Drôme (143 

communes), 

Vaucluse (9 

communes), 

Ardèche (24) 

et donc deux 

Régions : Au-

vergne Rhône 

Alpes et Sud-

PACA. La pres-

cription est 

prévue fin avril 

2021. 

Source : SCoT RPB_2020 
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III.2.2 Présentation du contexte environnemental  

Ce chapitre présente les espaces naturels dans l’environnement immédiat et rapproché de la zone à 

projet.  

• Les zonages et inventaires environnementaux 

Le tableau et les cartographies suivantes font état de l’ensemble des zonages et inventaires du patri-

moine naturel identifié par la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes. 

Type  Libellé 
Distance avec le 

site du projet 

Arrêté préfectoral de 

Protection de Biotope 

(APPB) 

Lône de la Roussette (FR3800556) > 830 m 

Le Robinet, les Roches, Malemouche, les Oliviers 

(FR3800701) 
> 2 km 

Natura 2000 – Direc-

tive Habitats 
Milieux alluviaux du Rhône aval (ZSC -FR8201677) 

> 830 m 

> 4 km 

> 1,4 km 

Trame verte et bleue 

SRADDET - 

Schéma Régional 

d'Aménagement, de 

Développement Du-

rable et d'Egalité des 

Territoires 

Grands espaces agricoles surfaciques > 2,8 km 

Espaces perméables relais linéaires de la trame bleue 

(cours d’eau) 
> 1 km 

Cours d’eau de la trame bleue régionale > 260 m 

Corridors écologiques surfaciques > 1,5 km 

Lacs naturels et espaces surfaciques liés au cours 

d'eau 
> 2 km 

Réservoirs de biodiversité de la trame verte et bleue > 300 m 

Espaces perméables relais de la trame verte et bleue > 150 m 

Zones Naturelles 

d'Intérêt Ecologique 

Faunistique et Floris-

tique – 

ZNIEFF de type I 

« Pic du romarin ». (820030249)  > 1,3 km 

« Ecluse de Châteauneuf, îles et contre-canal du 

Rhône » (820030236) 
> 1,4 km 

« Robinet de Donzère » (820030253) > 2 km 

« Delta du Roubion et vieux Rhône à Rochemaure » 

(820030258) 
> 4 km  

« Canal de Donzère-Mondragon et aérodrome de 

Pierrelatte » (820030251) 
> 5 km 

« Vieux Rhône et lônes du Rhône de viviers à pont-

saint esprit » (820030254) 
> 5 km 

« Colline de montchamp » (820030162) > 5 km 
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Zones Naturelles 

d'Intérêt Ecologique 

Faunistique et Floris-

tique – 

ZNIEFF de type II 

« Ensemble septentrional des plateaux calcaires du 

bas-Vivarais » (820030217) 
> 1,7 km 

« Ensemble fonctionnel forme par le moyen-Rhône et 

ses annexes fluviales » (820000351) 
> 1 km 

ZICO – Zone d’impor-

tance pour la conser-

vation des oiseaux 

« Basse Ardèche » (RA06) > 5 km 

Zone humide 

« Escoutay T9 » (07CRENcl0340) ~ 260 m 

« Escoutay T8 » (07CRENcl0339) ~ 400 m 

« Port de Viviers » (07CRENmt0005) > 1,4 km 

« Ile St Nicolas » (07CRENmt0004) > 1,4 km 

« Ile de la Roussette » (07DDAF0142) ~ 1 km 

« Ile de Périers N » (07FDP0181) ~ 2 km 

« Escoutay T7 » (07CRENcl0338) > 3,5 km 

« Le Pal de Fer » (07CRENmt0006) > 2,3 km 

«Lône des Périers » (07FDP0182) > 2,1 km 
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La zone de projet se situe hors des grandes trames écologiques définies dans le SRADDET puisqu’elle 

se situe dans un environnement urbain.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les espaces perméables relais de la trame verte et bleue entoure la zone artificialisée incluant le site 

à projet. Les autres espaces (réservoirs de biodiversité, corridors terrestres et aquatiques, zones hu-

mides) ne sont pas en continuité directe avec le projet mais dans l’aire éloignée. 

Source : Atlas cartographique, annexe Biodiversité du SRADDET 

Zone de projet 
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Ainsi, la parcelle n’est inscrite dans aucune zone de protection ou inventaire du patrimoine naturel. 

Elle n’est pas référencée dans une trame à forte valeur écologique du zonage de la trame verte et 

bleue SRADDET (approuvé en commission permanente le 19/12/2020). Cette friche naturelle se situe 

dans un environnement urbain. La construction de l’EHPAD sur ce site n’impactera aucune zone de 

protection ou d’inventaire mentionnée dans le tableau précédent. 

• La ressource en eau 

La commune de Viviers est concernée par deux périmètres de captage, l’un sur l’île Saint Nicolas sur le 

Rhône et l’autre sur le site de Bellieure. 

Source : ARS / Réalisation : Service Urba Cdc 

DRAGA_mars 2021 
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Inclus dans le périmètre de protection rapprochée, le projet de construction de l’EHPAD se situe en 

face du point de captage de Bellieure (périmètre immédiat) qui est classé en zone N (naturelle) dans 

le PLU. 

 

 

 

 

 

Source : ARS / Réalisation : Service Urba Cdc DRAGA_mars 2021 

zone du projet de construction 

de l’EHPAD 

Bassin de 

rétention 
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• Les risques et nuisances 

La commune est concernée par plusieurs risques. Un Plan de Prévention du Risque inondation (PPRi) 
a été approuvé en août 2010 et définit les zones à risque inondation du Rhône et l’Escoutay ainsi que 
ses affluents. 
Le site à urbaniser se situe à proximité, mais hors, de la zone rouge du PPRi en raison de présence du 

ruisseau de Valpeyrouse, affluent de l’Escoutay. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La commune de Viviers est touchée par deux classements sonores identifiés par arrêté préfectoral : 

- Voie SNCF (arrêté préfectoral n°913 du 30/06/1999) imposant un tampon de 300 m à partir du 

tronçon ferroviaire visant à tenir compte des nuisances auditives. 

En application de l’article 3 de cet arrêté « les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’ensei-

gnement, les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale ainsi que les bâtiments d’héber-

gementà caractère touristique à construire dans les secteurs affectés par le bruit metionnés à 

l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs con-

formément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés ». 

 

- Voie départementale RD 86 (arrêté préfectoral n°2011357-0012 du 23/12/2011 portant clas-

sement sonore sur les routes départementales de l’Ardèche) où une largeur affectée au bruit 

Source : Annexe du PLU_ cartographie du PPRi 

PPRi de l’Escoutay 
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de 100m est identifiée depuis ce tronçon routier. L’arrêté précise les exigences en matière 

d’isolation acoustique. 

 

Enfin, la commune de Viviers est 

concernée en intégralité par le ni-

veau 3 du risque sismicité corres-

pondant à l’aléa moyen. Aussi, le 

secteur, hors bassin de rétention, 

est compris dans la zone d’aléa 

faible (bleu clair de la carte) du 

risque retrait et gonflement des ar-

giles. 

 

 

Classement sonore sur Viviers 

30 m (RD 86) 

100 m (RD 86) 

300 m (SNCF) 
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III.2.3 Présentation générale du zonage du PLU de Viviers  

Le zonage général du PLU de Viviers est compatible avec les périmètres environnementaux et les élé-

ments de la TVB présentés dans les parties précédentes puisqu’ils sont classés en zone agricole et 

naturelle. Ce zonage sera actualisé dans le cadre de l’élaboration du PLUi-H (en cours). 



 
 

Livre 4 – Volet environnemental de la DP-MEC n°2 du PLU de Viviers 15 

Plus spécifiquement, le site retenu à Bellieure pour accueillir le futur EHPAD est actuellement classé 

en zone à urbaniser dans le PLU en vigueur. La procédure de déclaration de projet valant mise en 

compatibilité du PLU a pour effet de changer la destination de ce tènement en le classant en zone 

urbaine (à vocation d’équipement public) et de supprimer l’orientation d’aménagement associée. 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Communauté de communes Du Rhône Aux Gorges de  

l’Ardèche 
 
 

Déclaration de projet n°2 valant mise en compatibilité du PLU de  
Viviers pour la construction d’un EHPAD à Bellieure 

 
 

Livre 1 – Documents administratifs 
Livre 2 – Notice de présentation 
Livre 3 – Pièces modifiées du PLU 
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Procédure Prescription Approbation 

Elaboration du PLU  
Délibération du 
17/11/2008 

14/05/2012 

Modification du PLU  14/11/2016 

DP valant MEC du PLU  
Délibération par le conseil 
communautaire du 11/04/2019 

DP n°2 valant MEC du 
PLU 

Délibération du 
11/02/2021 

Délibération du ……….. 



EXAMEN AU CAS PAR CAS – DOCUMENT D’URBANISME 
ÉLABORATION ET PROCÉDURES D’ÉVOLUTION 

 

Ce formulaire a été conçu pour vous aider dans la transmission des informations nécessaires à 
l’examen au cas par cas de votre projet de document d’urbanisme telles que mentionnées à l’article 
R104-30 du code de l’urbanisme. Il peut être utilisé pour l’ensemble des procédures concernées 
par l’examen au cas par cas : élaboration, révision, modification ou déclaration de projet. Les 
réponses à apporter doivent être adaptées en fonction de la nature de votre projet, à partir des 
connaissances dont vous disposez. 

En application de l’article R122-18 II du code de l’environnement, ces informations sont mises en 
ligne sur notre site internet. 

Ce formulaire doit être accompagné de tous les documents justificatifs permettant à 
l’autorité environnementale de comprendre votre projet, de connaître son environnement 
humain et naturel et d’évaluer les enjeux environnementaux (projet de règlement et de 
zonage, projet d’OAP,…), à transmettre en annexe. 

 
Les liens Internet sont donnés à titre indicatif 

1. Intitulé de votre projet et son état d’avancement  
 

1.1 Renseignements généraux 

Quelle procédure souhaitez-vous réaliser ? 
Quelle(s) est (sont) la (les) commune(s) concernée(s) par votre 
projet ? 

Précisez l’intitulé précis de la procédure 
engagée : 
– PLU ou carte communale ? 
– élaboration, révision, modification, mise en 
compatibilité, etc ? 

 

Déclaration de projet n°2 valant mise en compatibilité (MEC) du 
PLU de Viviers (07346) pour la construction de l’EHPAD 

 
1.2 En cas d’élaboration ou de révision générale de PLU ou PLUi : 

Le cas échéant, quelle est la date de débat 
de votre PADD ? 

Non concerné 

De même, connaissez-vous la date 
prévisionnelle de l’arrêt de votre projet ? 

Non concerné 

 
2. Coordonnées  

 

2.1 Identification de la personne publique responsable 

Qui est la personne publique 
responsable ? 

Françoise Gonnet-Tabardel, Présidente de DRAGA 
Communauté de Communes / SIRET : 240 700 864 000 12 

Coordonnées pour les échanges 
administratifs : adresse, téléphone, 
courriel ? 

Claire Mertz, responsable urbanisme 
2 avenue Maréchal Leclerc - 07700 Bourg Saint-Andéol 
04 75 54 57 05 – cmertz@ccdraga.fr 

NB : Vous indiquerez également en annexe 1 les coordonnées d’une personne ressource que nous pourrons 
joindre en cas de questions sur votre dossier. Ces coordonnées ne sont pas diffusées sur notre site internet. 
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3. Caractéristiques générales de votre projet  
 

3.1 Votre territoire est-il actuellement couvert par un SCoT approuvé? 

 

Oui 

 

Non 

Viviers et DRAGA appartiennent au SCoT Rhône Provence Baronnies (RPB) dont le périmètre a été 
reconnu par arrêté interpréfectoral n°2016-147-0016 et dont la prescription est attendue au cours du 1er 
semestre 2021. 
 
 

3.2 Votre territoire est-il actuellement couvert par un PLU ou une carte communale ? 

 
Oui 

 
Non 

Le PLU de Viviers  a été approuvé en 2012 et a fait l’objet d’une évaluation environnementale 
stratégique dans le cadre de cette élaboration.  

 
3.3 Quelles sont les caractéristiques générales de votre territoire ? 

Au dernier recensement général, quel est le nombre 
d’habitants (données INSEE) ? 

    3 710 habitants recensés en 2018 

Quelle est 
communes ? 

la superficie de votre ou de vos     34,2 km² 

Dans le cadre d’une procédure d’évolution, quelle est 
la superficie du territoire concernée par votre projet ? 

La superficie de la zone à urbaniser du PLU fait 1,3 ha. avec le 
bassin de rétention existant. 

Si le territoire dispose déjà d’un document 
d’urbanisme, indiquez la répartition actuelle des zones 
urbaines, à urbaniser et non urbanisées en 
distinguant, pour les POS et PLU, les zones agricoles 
et naturelles. 
Annexe à joindre : document graphique du plan en 
vigueur ou du projet 

 

Information non disponible dans le PLU de 2012 

3.4 Quelles sont les grandes orientations d’aménagement de votre document d’urbanisme ? 

Annexe à joindre : pour une élaboration ou une révision générale de PLU communal ou intercommunal, joindre votre projet de 

PADD débattu par le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’EPCI (établissement public de coopération intercommunale) ; pour 
les autres procédures d’évolution, joindre les documents du PLU approuvé (PADD, zonage, règlement...) 

Orientations générales du PADD de Viviers exécutoire depuis 2012 :  
1 - Préserver les milieux naturels et les paysages (la trame verte et la trame bleue)  
2 - Préserver et valoriser le patrimoine bâti 
3 – Préserver les activités agricoles 
4 – Intégrer les risques dans la réalisation des nouveaux aménagements communaux 
5 – Développer l’habitat sur la commune en lien avec les orientations du Programme Local de l’Habitat (PLH) dans un principe de 
développement maîtrisé de la commune 
6 - Répondre aux besoins en termes de logement en lien avec les orientations du PLH 
7 - Développer la commune sur des secteurs stratégiques dans le cadre de poches de réceptions ou d’extensions travaillées 
8 – Développer une urbanisation de qualité (durable) répondant aux enjeux du 21ème siècle 
9 - Pérenniser et développer l’économie de la commune 
10-Renforcer les réseaux techniques de la commune 
11– Améliorer les circulations et le stationnement sur la commune. 
12 – Maintenir les équipements en place et renforcer l’offre 

3.5 Quels sont les objectifs de votre projet ? Dans quel contexte s’inscrit-il ? 

Annexe à joindre : délibération engageant la procédure → la délibération se situe dans le livre 1 « documents 
administratifs » 

 
Cette déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Viviers vise à autoriser la construction d’un nouvel établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) sur le site de Basse Bellieure fermant, par conséquence, l’établissement 
existant du centre-ville. Cette délocalisation a pour objectif d’agrandir la structure tout en la conformant aux normes sanitaires et de 
sécurité publique. 
Compte tenu des dispositions réglementaires en vigueur, le site retenu dans le PLU de Viviers qui est en zone urbaine et classé comme à 
urbaniser ne peut recevoir qu’une opération de mixité urbaine (habitat et équipement) dans le cadre d’une orientation d’aménagement 
d’ensemble. L’objectif de la présente procédure est de modifier la destination du site en supprimant la vocation habitat pour n’autoriser 
qu’un équipement public et d’intérêt général (EHPAD) avec maîtrise d’ouvrage publique.  
La procédure de déclaration de projet permettra de réduire l’imperméabilisation du secteur car la surface plancher totale prévue pour 
l’EHPAD (4 000² max d’un seul tenant) est moins importante que celle prévue dans l’orientation d’aménagement actuelle (construction de 
la crèche, d’un centre d’accueil pour mineurs et de plusieurs logements). La construction de l’EHPAD permettra de conserver une part 
importante d’espaces verts (environ 60 % du site). Enfin, il sera demandé d’appliquer un coefficient d’imperméabilisation pour les aires de 
stationnement crées par l’EHPAD. 
3.6 Votre projet concerne-t-il la création d’une Unité touristique nouvelle (UTN) ? 

Oui Non 
Si oui, précisez les caractéristiques de cette UTN en application de l’article R122-8 du code de l’urbanisme 
(description de la nature du projet et de ses dimensions avec, le cas échéant, la surface de plancher crée) 
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3.7 Votre projet est-il en lien avec d’autres procédures ? 

 oui non Le cas échéant, précisez : 

Sera-t-il soumis à d’autre(s) type(s) de 
procédure(s) ou consultation(s) réglementaire(s) : 

  

 

 

X 

Par exemple : avis de la Commission départementale de 
consommation des espaces agricoles, du Comité de massif, 
dérogation au titre de l’article L122-2 du code de l’urbanisme 
dans sa version antérieure au 27 mars 2014 pour les 
procédures concernées. 

Fera-t-il l’objet d’une enquête publique conjointe 
avec une (ou plusieurs) autre(s) procédure(s) ? 

 
 

 

 

X 

Cette procédure de déclaration de projet valant mise en 
compatibilité du PLU de Viviers doit faire l’objet d’une 
enquête publique qui sera organisée au titre des 
articles L153-54 et suivants du code de l’urbanisme 
mais elle n’est pas conjointe avec une autre procédure. 

 
3.8 Quel est le contexte de votre projet ? Est-il concerné par… 

 
oui 

non 
Le cas échéant, précisez 

Les dispositions de la loi Montagne ? 
http://carto.observatoire-des- 
territoires.gouv.fr/#v=map43;i=zone_mont.zone_m 
ont;l=fr;z=-734374,6551069,1960844,1399270 

  

 

X 

 

Les dispositions de la loi Littoral concernant les 
grands lacs (Auvergne Rhône-Alpes) ? 

 

http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr/ 
Sélection du zonage « Loi Littoral » 

  

 

X 

 

Un (ou plusieurs) schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 
ou schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
(SAGE) ? 

 
http://www.gesteau.eaufrance.fr/ 

  La commune n’appartient à aucun SAGE 

 

Autres : 
Appartenance de votre commune à une 
communauté de communes ou un pays, une 
agglomération, un parc naturel régional… 

  Viviers appartient à la communauté de communes de 
DRAGA 
+ SCoT Rhône Provence Baronnies (non prescrit / non 
opposable) 
 

 
3.9 Dans le cadre d’une procédure d’évolution portant sur un secteur précis (déclaration de projet / 
modification / révision allégée), précisez le secteur concerné par le projet ? 
Annexe(s) à joindre : Plan de situation permettant de localiser le projet au sein de la commune + plan de situation 
zoomé sur le secteur projet (ex : plan de zonage) + le règlement associé à cette zone 

 

Le site retenu pour accueillir le futur EHPAD se situe en zone urbaine dans le quartier de Basse Bellieure à Viviers. D’une 
superficie de 1,3 ha. avec le bassin de rétention existant, ce tènement est actuellement classé en zone à urbaniser (AUoa1) 
avec orientation d’aménagement et de programmation. 
La procédure de déclaration de projet consiste à classer ce tènement en zone Ueq (urbain à vocation d’équipement public) 
en proposant une évolution des règles relatives au stationnement.  
 
Le diagnostic complet du site est consultable en page 10 et suivantes du livre 2 « notice de présentation » et dans le livre 4. 
 

http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr/#v%3Dmap1%3Bi%3Dzone_mont.zone_mont%3Bl%3Dfr
http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr/#v%3Dmap43%3Bi%3Dzone_mont.zone_mont%3Bl%3Dfr%3Bz%3D-734374%2C6551069%2C1960844%2C1399270
http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr/#v%3Dmap43%3Bi%3Dzone_mont.zone_mont%3Bl%3Dfr%3Bz%3D-734374%2C6551069%2C1960844%2C1399270
http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr/#v%3Dmap43%3Bi%3Dzone_mont.zone_mont%3Bl%3Dfr%3Bz%3D-734374%2C6551069%2C1960844%2C1399270
http://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/liste-des-communes-class-es-en-loi-littoral
http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr/
http://www.gesteau.eaufrance.fr/
http://www.gesteau.eaufrance.fr/
http://www.gesteau.eaufrance.fr/
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4.1 Présentation de votre projet 

 
 
À quel type de commune appartenez-vous ? 
Sélectionnez dans la liste ci-contre 

• Commune de centralité urbaine 
• Commune péri-urbaine de première couronne 
• Commune péri-urbaine éloignée 
• Pôle de vie au sein d’un espace péri-urbain 
• Pôle rural ou centre-bourg dans un espace rural 
• Commune rurale (à vocation touristique) 
• Autre : …. (précisez) 

4.1.1 Si votre projet permet la création de logements, précisez : 

Sur les 10 dernières années, quelle est la tendance 
démographique actuelle : augmentation de la 
population, stagnation, baisse du nombre  d’habitants 
? 

http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/cog/d 
efault.asp 

Le projet de déclaration n’ouvre pas une nouvelle zone à urbaniser 
mais change la destination d’une zone déjà identifiée comme à 
urbaniser. 
 
Pop municipale en 2008 : 3 867 hab. 
Pop municipale en 2018 : 3 710 hab. 
Baisse de 157 habitants en 10 ans 

Combien d’habitants supplémentaires votre projet 
vous permettra-t-il d’accueillir ? À quelle échéance ? 
Quels besoins en logements cela créera-t-il ? 

Précisez : Combien de logements en dents creuses, 
combien en extension de l'enveloppe urbaine? 
Combien de logements seront réhabilités ? 

Le projet de déclaration de projet valant mise en compatibilité du 
PLU n’a pas vocation à accueillir des habitants supplémentaires 
(pas d’ouverture de nouvelles zones). 

 

Combien de logements vacants avez-vous sur votre 
(vos) commune(s) ? 

http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/cog/d 
efault.asp 

 290 logements vacants ont été recensés en 2017 (INSEE) soit 15,3% 
du parc total de logements. 

Quel taux de rétention foncière votre projet applique- 
t-il ? Indiquez le détail du calcul. 

Rétention foncière = pourcentage de l’espace qui a une forte probabilité 
de ne pas être mis sur le marché 
 

Information non disponible dans le PLU 

Quelle est la superficie des zones que vous 
prévoyez d’ouvrir à l’urbanisation ? 

 Le projet consiste à autoriser la construction de l’EHPAD sur une 
zone non bâtie mais déjà ouverte à l’urbanisation dans le PLU 
exécutoire. 

Quelle sera la surface moyenne par logement ? Non concerné 

Par quels moyens prévoyez-vous de maîtriser l’enjeu de consommation d’espace ? 
Vous pouvez préciser ici (ou en annexe) comment les besoins en logements se traduisent en besoin de foncier sur votre 
commune et quelles sont les mesures associées de maîtrise de cet enjeu que vous mettez en œuvre 

Précisez, par exemple, le cas échéant et selon l’état d’avancement de votre projet : 
1. les secteurs potentiellement ouverts à l’urbanisation : dents creuses, centre bourg ou centre urbain dense, extension 
2. la répartition envisagée entre type de logements : logements individuels, logements semi-collectifs, collectifs 
3. des actions envisagées pour diminuer la vacance des logements ou réhabiliter le parc existant 
4. les phasages envisagés : zones U, 1AU ou 2AU et les conditions d’ouverture à l’urbanisation 
5. les objectifs de densité 
6. la nature des hébergements ou équipements envisagés dans le cadre d’une UTN 

 
 
Le projet de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Viviers ne crée pas de consommation foncière 
supplémentaire.  
La destination de la zone actuellement identifiée comme à urbaniser et non bâtie devait recevoir une opération mixte 
comprenant plusieurs équipements (crèche et centre d’accueil) et un minimum de 15 nouveaux logements. Elle va évoluer 
pour accueillir uniquement le futur EHPAD. En terme d’emprise au sol, ce projet est moins impactant laissant une part 
importante à des espaces végétalisés et de jardins. 
 
 
 

4. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la 
procédure et impacts potentiels du projet sur l’environnement et 
la santé humaine 

http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/cog/default.asp
http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/cog/default.asp
http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/cog/default.aspFiche%20insee
http://www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/cog/default.aspFiche%20insee
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4.1 Présentation de votre projet 

4.1.2 Si votre projet permet l’implantation d’activités économiques, industrielles ou commerciales, précisez : 

Le cas échéant, cette zone est-elle identifiée dans le 
SCoT ? 

Non concerné 

Quelle est la surface des zones d’activités prévues ? 
S’agit-il d’implantation sur de nouvelles zones ou sur 
des secteurs déjà ouverts à l’urbanisation ? 

 

Précisez les dimensions du projet (surfaces concernées, ...) 

S’il existe déjà une ou des zones d’activités sur votre 
territoire : 

• quelle est leur surface actuelle (occupée et 
disponible) ? 

• quel est leur taux d’occupation ? 

 
 
 
 
 
Non concerné S’il existe déjà une ou des zones d’activités à 

l’échelle de l’intercommunalité et du SCoT: 
• quelle est leur surface actuelle (occupée et 

disponible) ? 
• quel est leur taux d’occupation ? 

Votre projet permet-il l’ouverture de toute cette 
surface en une fois ? Si non, prévoit-il un phasage ? 
Indiquez lequel et comment il s’applique ? 
Complétez si nécessaire (ex : projet d’OAP jointe en annexe...) 

Non concerné 

 

4.2 Espaces agricoles, naturels ou forestiers 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement, les points suivants ? 

Y compris en dehors du périmètre du projet, 
éventuellement en dehors des limites 
communales ou intercommunales 

 

 
Oui 

 

 
Non 

 
 

 
Si oui, quels sont les enjeux identifiés ? 

 
 

 
Des espaces agricoles ? 

  

 

 

 

X 

Si oui, précisez le type d’agriculture concernée (par exemple : 
pâturage, maraîchage, verger, céréales, etc.) et 
indiquez si ces terres font l’objet d’un classement (par exemple 
SCoT, IGP, AOP, AOC…). 

 
Si votre (vos) commune(s) a (ont) fait l’objet d’un diagnostic 
agricole, joignez-le en annexe 

 
 
Des espaces boisés ? 

  

 

 

X 

Si oui, précisez le type d’espace concerné (forêt domaniale, 
forêts exploitées, forêt de protection, … ?) 

Dans le cadre d’une procédure d’évolution : 
Des zones identifiées naturelles, forestière ou 
agricoles protégées au titre d’un document 
d’urbanisme existant ? 

  

X 

Précisez les protections appliquées à ces secteurs (ex : zone A 
ou N où la constructibilité est encadrée, EBC, mise en œuvre de 
l’article L151-23 ou de l’article L151-19 du code de l’urbanisme, 
…) 

Complétez si nécessaire 

 
L’occupation du sol sur ce tènement non bâti est à dominante naturelle support d’une biodiversité ordinaire. La construction 
de l’EHPAD sera moins impactante en matière d’imperméabilisation que le projet actuellement autorisé laissant une part 
importante, plus de 60%, à des espaces végétalisés et de jardins. 
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4.3 Milieux naturels sensibles et biodiversité 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 

Y compris en dehors du périmètre du projet, 
éventuellement en dehors des limites 
communales ou intercommunales ? 

 

 
Oui 

 

 
Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 

 
 

Et quels sont les enjeux identifiés ? 

 
Une zone Natura 2000 (ZPS, ZSC, SIC) à 
proximité ? 

http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysag 
e_r82.map 

 

 

X 

 Identifiant : FR8201677 

Nom : Milieux alluviaux du Rhône aval (SIC) 

Un parc naturel national ou régional ?  
 

X  

Une réserve naturelle nationale ?  X  

Un espace naturel sensible ?  X  

Une zone naturelle d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique (ZNIEFF) type I ou II ? 

http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysag 
e_r82.map 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

X 

  

ZNIEFF de type 1 
Identifiant : 820030258 
Nom : Delta du Roubion et vieux Rhône à Rochemaure 
 
ZNIEFF de type 1 
Identifiant : 820030249 
Nom : Pic du Romarin 
 
ZNIEFF de type 1 
Identifiant : 820030254 
Nom : Vieux Rhône et lônes du Rhône de Viviers à Pont-
Saint Esprit 
 
ZNIEFF de type 2 
Identifiant : 820030217 
Nom : ENSEMBLE SEPTENTRIONAL DES PLATEAUX 
CALCAIRES DU BAS-VIVARAIS 
 
ZNIEFF de type 2 
Identifiant : 820000351 
Nom : ENSEMBLE FONCTIONNEL FORME PAR LE 
MOYEN-RHONE ET SES ANNEXES FLUVIALES 

Un arrêté préfectoral de protection de biotope ? 

http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysag 
e_r82.map 

 

 

X 

 
 

 
Arrêté de protection du biotope  
FR3800556 
Lône de la Roussette 

Une ou des zones humides ayant fait l’objet d’une 
délimitation (inventaire départemental, 
communal, convention RAMSAR ...) soit par 
inventaire soit par expertise pédologique ? 

 

X 

 Zones humides identifiées dans le cadre de l’inventaire 
départemental 2015 réalisé par le Conservation 
d’Espaces Naturels  

Un ou des cours d’eau identifiés en liste 1 ou 2 au 
titre de l'article L214-17 du code de 
l'environnement ? 

https://www.eaurmc.fr/ 

https://agence.eau-loire-bretagne.fr/home.html 

http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/index.html 

 

 

 

X 

 Le fleuve, Le Rhône, qui borde Viviers, est un cours 
d’eau classé en liste 1. 

Complétez si nécessaire 

 

 

http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/listeSites
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/listeSites
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/listeSites
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
https://www.eaurmc.fr/
https://agence.eau-loire-bretagne.fr/home.html
http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/index.html
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4.4 Continuités écologiques 

 
Y a-t-il eu à l’échelle locale (communes voisines, 
intercommunalités, SCoT, PNR...) ou dans un 
document d’urbanisme antérieur des analyses 
portant sur les continuités écologiques ? 

 

 
Oui 

 

 
Non 

Si oui, quel sont les enjeux identifiés sur votre 
commune ? 

Dans le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique, quels sont les éléments de la trame 
verte et bleue ? 
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysag 
e_r82.map 

Cf. voir carte SRADDET sur la TVB à Viviers dans le livre 4 « volet 
environnemental » 
 
 
Par exemple, mentionnez les réservoirs de biodiversité, corridors diffus ou les 
espaces perméables, corridors linéaires ou corridors thermophiles 

http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
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4.5 Paysage, patrimoine bâti 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 

Y compris en dehors du périmètre du projet, 
éventuellement en dehors des limites 
communales ou intercommunales 

 
 

Oui 

 
 

Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 

 
 

Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Site classé ou projet de site classé ? 

http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_pay 
sage_r82.map 

X  L’entrée du site se situe à plus de 500 m à vol d’oiseau du 
pont romain classé au Monument Historique (IM2SZP 
classé le 13/08/1986). La partie nord-ouest du site est 
concernée par ce périmètre AC1. 

Site inscrit ou projet de site inscrit ? 

http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_pay 
sage_r82.map 

X  La parcelle se trouve à plus de 800m à vol d’oiseau de la 
Vieille Ville et des Rives du Rhône de Viviers reconnus 
comme site inscrit. 

Site patrimonial remarquable (y compris 
anciennes ZPPAUP ou AVAP ou anciens 
secteurs sauvegardés) ? 

X  Le site se situe à 500 m à vol d’oiseau de la limite du 
périmètre SPR de Viviers (site patrimonial 
remarquable). 

Éléments majeurs du patrimoine ? 

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/ 

X  Le site est compris dans la zone de présomption de 
prescription archéologique. Un diagnostic, pour 
déterminer si des fouilles préventives sont 
nécessaires, est en cours de réalisation. 

Perspectives paysagères identifiées comme 
à préserver par un document de rang 
supérieur : SCoT, charte de parc, atlas de 
paysage… ? 

 X  

Complétez si nécessaire 

A l’exception de la zone de saisine archéologique et du périmètre AC1 du Pont Romain, l’ensemble de ces éléments se situe 
à l’extérieur du site. Il n’y a pas de co-visibilité directe entre le Pont Romain et le futur projet de construction de l’EHPAD. 

 

4.6 Ressource en eau 

Captages 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 

 
Oui 

 
Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 

 
 

Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Périmètre de protection immédiat, rapproché, 
éloigné d’un captage d’eau destiné à 
l’alimentation humaine ? 

X  La ressource en eau potable de Viviers est sécurisée par le 
forage de Bellieure et  le puits Saint Nicolas déclarés d’utilité 
publique respectivement en 2008 et 2012. 
Le site retenu pour la construction de l’EHPAD se situe en 
face du périmètre de protection immédiat (classé en zone N 
dans le PLU) et dans les périmètres de protection rapproché 
et éloigné du forage de Bellieure. 
Il n’est pas impacté par les périmètres du captage de Saint 
Nicolas. 

Autres captages prioritaires ?    

Usages : eau potable ; gestion des eaux usées et eaux pluviales 

Les ressources en eau sont-elles suffisantes 
sur le territoire pour assurer les besoins 
présents et futurs ? 

X  Le bilan du besoin ressource n’est pas estimé dans le PLU de 
2012. 
 Le projet de construction de l’EHPAD ne crée pas de 
nouveaux besoins en eau puisqu’il s’agit d’un transfert de 
résidents dans le cadre d’une délocalisation. 

Le système d’assainissement des eaux usées 
a-t-il une capacité suffisante pour répondre 
aux besoins présents et futurs du territoire ? 

http://assainissement.developpement- 
durable.gouv.fr/ 

X  La station d’épuration de Viviers – Beaume de Vouvery – d’une 
capacité de 4000 EH (équivalent habitant) est conforme à la 
directive  ERU et montre une capacité résiduelle de 1500 EH. 
 Tout comme pour la ressource en eau, ce projet de 
construction de l’EHPAD vise à déplacer les patients et le 
personnel dans un nouveau bâtiment sans création de 
nouveaux besoins. 

http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://carto.datara.gouv.fr/1/dreal_nature_paysage_r82.map
http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/
http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/
http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/
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Des démarches sont-elles entreprises pour 
garantir la bonne gestion des eaux pluviales 
sur votre territoire? 

X   

Complétez si nécessaire 
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4.7 Sols et sous-sol 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 

Y compris en dehors du périmètre du projet, 
éventuellement en dehors des limites 
communales ou intercommunales ? 

 

 
Oui 

 

 
Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 

 
 

Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Sites et sols pollués ou potentiellement 
pollués :base de données BASOL ? 

http://basol.developpement- 
durable.gouv.fr/recherche.php 

  

X 

Aucun site BASOL n’est identifié sur la commune de Viviers. 

Anciens sites industriels et activités de 
services :base de données BASIAS ? 

http://basias.brgm.fr/donnees_liste.asp? 
DPT=63&carte= 

  

X 

L’inventaire BASIAS présente 41 résultats pour Viviers 
(toutes activités) qui sont pour la plupart hors service 
(activité terminée). 

Carrières et/ou projets de création ou 
d’extension de carrières ? 

 X La commune de Viviers possède en grande partie le site 
d’extraction de la carrière Lafarge ainsi que l’intégralité des 
bâtiments d’exploitation. Ce secteur est à plus de 3500m  à 
vol d’oiseau de la parcelle retenue pour la construction de 
l’EHPAD. 

Complétez si nécessaire 

 

4.8 Risques et nuisances 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 

Y compris en dehors du périmètre du projet, 
éventuellement en dehors des limites 
communales ou intercommunales 

 

 
Oui 

 

 
Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 

 
 

Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Risques ou aléas naturels ? X  Aléas (fort, moyen et faible) inondation 
Risque modéré du retrait gonflement des argiles  
Risque sismique de niveau 3 
 

Plans de prévention des risques approuvés 
ou en cours d’élaboration ? 

X  Plan de Prévention du Risque Inondation approuvé par 
arrêté préfectoral le 30/08/2010 (Secteur inondable du 
Rhône, de l’Eymieux, du Valpeyrouse et de l'Escoutay). 
 

Nuisances ? X  Exemple :sonores, lumineuses, vibratoires, olfactives 

La commune de Viviers est concernée par les classements sonores 
de la voie SNCF (arrêté n°2013072-0013) et de la route 
départementale 86 (arrêté n°2011357-0012) qui imposent des zones 
tampon de 100 m à 300m renforçant l’isolation acoustique. 

Plan d’exposition au bruit, plan de gêne 
sonore ou arrêtés préfectoraux relatifs au 
bruit des infrastructures ? 

X  

Complétez si nécessaire 

Le site est en dehors de la zone rouge du PPRi (plan de prévention du risque inondation) provoqué par la présence du 
ruisseau intermittent de Valpeyrouse (cf. livre 2 diagnostic du site). 

4.9 Air, énergie, climat 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 

Y compris en dehors du périmètre du projet, 
éventuellement en dehors des limites 
communales ou intercommunales 

 

 
Oui 

 

 
Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 

 
 

Et quels sont les enjeux identifiés ? 

Y a t-il une desserte en transport collectif sur 
votre territoire 

X  Réseau de Bus (compétence Région) 
    Ligne 20 (5 arrêts sur Viviers) 
    Ligne 19 (13 arrêts sur Viviers) 
Pas de ligne ferroviaire ouverte aux voyageurs 

Plan de protection de l’atmosphère (PPA) ?  X  

Enjeux spécifiques relevés par le schéma 
régional du climat, de l’air et de l’énergie 

 X  

http://basol.developpement-durable.gouv.fr/recherche.php
http://basol.developpement-durable.gouv.fr/recherche.php
http://basias.brgm.fr/donnees_liste.asp?DPT=63&carte
http://basias.brgm.fr/donnees_liste.asp?DPT=63&carte
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4.9 Air, énergie, climat 

Votre projet concerne-t-il, directement ou 
indirectement les points suivants ? 

Y compris en dehors du périmètre du projet, 
éventuellement en dehors des limites 
communales ou intercommunales 

 

 
Oui 

 

 
Non 

Si oui, le(s)quel(s) ? 

 
 

Et quels sont les enjeux identifiés ? 

(SRCAE) ? 

Enjeux spécifiques relevés par le PCAET (ou 
projet de PCAET) ? 

 X  

Projet éolien ou de parc photovoltaïque ?  X  

Complétez si nécessaire 

 

 

5. Annexes (rappel)  
 

Les annexes sont des éléments essentiels pour permettre à l’autorité environnementale de comprendre votre 
projet et d’évaluer les enjeux environnementaux qu’il constitue et/ou doit prendre en compte : 

– pour les cas d’élaboration ou de révision générale : il est recommandé de transmettre, outre le projet de PADD, 
un projet de zonage permettant de visualiser les secteurs prioritaires pour l’urbanisation ; 

– pour les procédures d’évolution partielle (révision allégée, mise en compatibilité DUP/DP, modification) : il est 
essentiel de fournir les documents initiaux et de préciser les éléments qui doivent évoluer (ex : plan de zonage 
avant/après ; règlement avant/après, OAP avant/après) 

Coordonnées de la personne à contacter Annexe 1 ci-jointe  

 
 

Élaboration ou révision « générale » de 
PLU ou PLUi 

Projet de PADD débattu par le Conseil 
municipal ou l’organe délibérant de l’EPCI 

 

Si le territoire est actuellement couvert par un 
document d’urbanisme, le règlement graphique 
(plan de zonage) de ce document en vigueur 

 
 

Une version du projet de règlement graphique 
en cours d’élaboration 

 

Pour les révisions de PLU avec examen 
conjoint et les déclarations de projet 
modifiant un PLU 

Le projet de dossier envisagé pour la réunion 
d’examen conjoint 

 

 Dossier composé de 4 
livres 

Pour tous Délibération prescrivant la procédure  cf. livre 1 

 
Pour les procédures d’évolution 

Projet de plan de zonage AVANT/APRÈS 
Projet de règlement AVANT/APRÈS 
Autres éléments cartographiques superposant 
zonages et enjeux (Natura 2000, risques, …) 

 
 cf. livres 2, 3 et 4 

 

Pour tous Cartographie du PADD 
Autres (OAP, ...) 

 

6. Signature du demandeur (personne publique responsable) 

 
Date : 15/04/2021  

Lieu : Bourg-Saint-

Andéol 

GONNET TABARDEL FRANCOISE 

Cf : signature sur lettre de saisine 
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Identification de la personne ressource, en charge du suivi du dossier 

Vous indiquerez ici les coordonnées d’une personne ressource que nous pourrons joindre en cas de questions 
sur votre dossier. Ces coordonnées ne sont pas diffusées sur notre site internet. 

 
 

 
Contact au service technique ou du 
bureau d’étude par exemple 

 

 

Service Urbanisme de la communauté de communes 

 
 
 
 

Coordonnées nécessaires pour vous 
joindre : adresse, téléphone, courriel 

 

Claire Mertz 
Responsable Urbanisme 
Du Rhône aux Gorges de l’Ardèche 
2 avenue Maréchal Leclerc - 07700 Bourg Saint-Andéol 
04 75 54 57 05 
 
cmertz@ccdraga.fr 

 

ANNEXE 1 Contacts 


